La planification gouvernementale au Québec : un exemple: les missions régionales de planification by Marquis, Jean-Pierre
1 
LA PLANIFICATION GOUVERNEMENTALE AU QUEBEC 
Un exemple: les Missions Régionales de Planification. 
par 
Jean-P i erre Marquis 
Essai soumis au Département de Service 
Social à la Faculté des Arts de 
1 'Université de Sherbrooke pour 1 'obtention 
de la Maîtrise en Service Social. 







Mise en garde 
 
 
La bibliothèque du Cégep de l’Abitibi-Témiscamingue et de l’Université du Québec en Abitibi-
Témiscamingue a obtenu l’autorisation de l’auteur de ce document afin de diffuser, dans un but 
non lucratif, une copie de son œuvre dans Depositum, site d’archives numériques, gratuit et 
accessible à tous. 
L’auteur conserve néanmoins ses droits de propriété intellectuelle, dont son droit d’auteur, sur 
cette œuvre. Il est donc interdit de reproduire ou de publier en totalité ou en partie ce 
document sans l’autorisation de l’auteur.   
REMERCIEMENTS 
Mes remerciements les plus sincères s'adressent ~ Monsieur 
Roland Charbonneau, mon directeur de thèse, a Monsieur 
Lucien Paquette et Madame Nicole Dor in lecteurs. 
Je dois également remercier mon épouse Janine et mes enfants 
qui ont depuis un an si souvent limité leurs activités • 
pour créer, ~ la maison, un atmosphère propice au travail. 
Enfin un grand merci ~ Madame Francyne Bouchard qui a su 





Né en Abitibi-Témiscamingue et ayant demeuré dans plusieurs 
des agglomérations urbaines de la région, je connais très bien 
et j'aime ce pays où je continue à demeurer pour occuper, avec 
des citoyens de moins en moins nombreux, le territoire. 
J'ai eu 1 'occasion de suivre de très près les travaux de 
la Mission de planification du Nord-Ouest, d'abord comme directeur 
du Conseil de Développement Social du Nord-Ouest (C . D.S.N.O.Q.) 
mais aussi à titre de secrétaire du Conseil Economique Régional 
du Nord-Ouest Québécois (C.E.R.N.O.Q.) 
La planification régionale (d'alors 1970-1971) m'apparaissait 
d'une importance capitale pour orienter, susciter et initier le . 
développement économico-socio-politique et culturel de ma région 
et ce avec la participation assidue de mes concitoyens. 
Quelle ne fut ma déception de voir tant d'efforts et 
particulièrement 1 'Avis du C.E.R.N.O.Q. et du C.D.S.N.O.Q. être 
mis de côté. Mais c'est surtout la décision gouvernementale 
de ne pas engager le débat public nécessaire à une véritable 
planification du développement de ma région qui me peina le plus. 
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C'est cette déception, mais aussi ma croyance dans les 
concepts de la planification qui m'ont guidé dans le choix 
de 1 'objet de cette th~se. Elle aura servi principalement 
~ me situer théoriquement et pratiquement en dehors de mes 
expériences personnelles pour mieux saisir les forces en 
présence dans les régions du Québec moderne. 
Elle me permet surtout d'ancrer ma barque dans le 
bassin de la Baie James et de continuer avec mes concitoyens 
~ croire dans un développement de la région qui garantit aux 
Abitibiens et aux Témiscamiens une qualité de vie en 
même temps qu'un sens profond~ cette vie ... 
TABLE DES HATI ERES 
Page 
REMERCIEMENTS ................................................. . 
PREFACE ....................................................... . 
PRESENTATION . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 
FONDE~1ENTS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 
Cadre conceptuel ........ . ........................... . 
Définition des termes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 
Contexte socio-politico-économique du Québec......... 33 
Les motivations politiques de la planification 
régionale au Québec . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44 
PREMIERE PARTIE- LES MISSIONS ......... .... .......... ... ....... 53 
A- Le contexte de chaque mission ................. .. 
B- Etude comparative . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 71 
1- des procédés ........................... . 
2- de la participation des ministères .. .... 73 
3- des objectifs généraux . . . . . . . . . . . . . . . . . . 75 
4- des objectifs sectoriels ou spécifiques . 77 
DEUXIEME PARTIE- DESCRIPTION DE LA SITUATION ........... ....... 83 
A- Etude comparative des travaux de chaque mission . 
B- Les conclusions des études de situation; 
concordances et différences régionales.......... 96 
1 
Page 
TROISIEME PARTIE- LES CONTENUS ............................... 119 
A- Etude comparative par secteur des 
programmations ...............................•. 
B- Etude des priorités et des objectifs de 
1 'esquisse régionale de développement.......... 125 
QUATRIE~1E PARTIE - LA CONSULTATION . . . . . . . . . . . . .. . . . ... . . . . . . . . 141 
A- Les fonctions des C.R.D. par rapport au 
déroulement des missions .......... ......... .... 142 
B- La création des comités consultatifs 
sectoriels, leur fonctionnement et influence 
sur les objectifs et programmes déterminés .. ... 145 
C- Les avis des C.R.D. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . 155 
D- Le financement de la consultation .............. 164 
E- La poursuite des consultations 165 
CINQUIEME PARTIE- LES RESULTATS ......... ... .................. 170 
A- Les missions qu'ossa donne? .................... 171 
B- Comparaison des résultats des missions avec 
les résultats du B.A.E.Q. .................. .... 194 
CONCLUSION . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 202 



























LISTE ET SIGNIFICATION DES CYGLES 
Aménagement Rural et Développement Agricole. 
Action Sociale Jeunesse. 
Bureau d'Aménagement del 'Est du Québec 
Comité d'action politique. 
Corporation des Enseignants du Québec. 
Conseil êconomique régional. 
Conseil économique régional du Nord-Ouest Québécois. 
Conseil de Développement Social du Nord-Ouest Québécois. 
Compagnie des Jeunes Canadiens. 
Conseil d'orientation économique du Bas St-Laurent. 
Conseil d'orientation économique du Québec. 
Conseil des oeuvres de Montréal. 
Centre de recherche en aménagement régional. 
Conseil Régional d'expansion économique de la Gaspésie 
et des Iles de la Madeleine. 
Conseil régional de développement. 
Confédération des Syndicats Nationaux. 
Front d'action politique. 
Front de libération du Québec. 
Fédération des travailleurs du Québec. 
Office de planification du Québec. 
Office de planification et de développement du Québec. 














LISTE DES TABLEAUX ET CARTES 
Page 
Population totale, évolution 1961 à 1971 55 
Poids relatif de la population régionale 1961-1971 
en pourcentage de la population du Québec......... 56 
Répartition de la population par grand groupe d'âge 
1961-1971 et pourcentage . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 57 
Bilan migratoire 1961-1971 ........................ 58 
Répartition de la population active 1961-1971 . .. . . 59 
Taux de chômage 1961-1971 . . . . . .. . .. . .. . . . . .. . .. . . . 60 
Revenu annuel moyen provenant d'un emploi de la 
population active par travailleur 1960-1970 . ...... 61 
Revenu personnel disponible per capita 1961-1971 .. 
Répartition de la population régionale 1971 ....... 
Répartition de la population rurale-urbaine 




Tableau 11- Croissance de la valeur ajoutée par région 
1956-1966 .. . .. . . . . .. . .. . .. . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . 70 
Tableau 12- Participation des ministères et services 
gouvernementaux aux missions de planification 74 
Tableau lJ- Qualification de la description de la situation 
régionale selon dix variables......... . ........... 95 
Tableau 14- Qualité des objectifs dégagés par la Mission du 
Saguenay Lac St-Jean .............................. 128 
Tableau 15- Qualité des objectifs dégagés par la Mission 
Abitibi-Témiscamingue ............................. 129 
Tableau 16- Qualité des objectifs dégagés par le Projet Estrae. 134 
Tableau 17- Priorités dégagées pour chaque Mission . .. ... ... ... 136 
Tableau 18- Secteurs ayant fait l'objet de consultation par les 
C.R.D. pendant et suite aux Missions . . ... .. . .. . .. . 154 
Tableau 19- Exemples d'avis donnés par chaque C.R.D. dans le 
secteur Forêt . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 162 





La planification est souvent décrite comme le défi du temps présent 
dans le but de maîtriser 1 •avenir. La planification par contre ne doit 
pas être un programme imposé d•en haut et un uniforme dont on revêt 
indistinctement tous les groupes, toutes les régions. Dans ses concepts 
la planification peut être qualifiée de différentes façons: globale, 
sectorielle, régionale, locale, gouvernementale et ainsi de suite selon 
1 •angle ou le biais avec lequel elle est présentée ou discutée 
publiquement. 
Vouloir aborder toutes ces facettes de la planification serait 
illusoire et vain car il me faudrait les effleurer trop rapidement et ce 
travail serait loin de répondre aux exigences ~niversitaires. Je 
limiterai mon champ d 1 étude à 1 •objet plus spécifique de la 
planification gouvernementale au Québec. Ce sujet est encore réduit 
dans sa spécificité aux trois exemples de planification gouvernementale 
des années 1969 à 1973 soit les Missions régionales de planification. 
Mes motivations et mes intentions d•analyse d•un tel sujet étaient 
dans un premier temps de comparer les actions et activités de chacune 
1 
des trois Missions et dans un deuxiè~e temps de critiquer certains 
concepts et certains résultats appa r~ts ou latents. Le fru i t de ce 
1 
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travail constitue en quelque sorte une "analyse évaluative" des 
interventions de planification proposées par et dans les textes officiels 
des Missions régionales et ce à 1 'aide de 1 'approche systémique. Cette 
analyse n'est pas complète puisque plusieurs éléments importants n'ont 
pas pu être vérifiés au moment où se déroulait 1 'action. C'est une 
analyse descriptive et comparative de trois (3) tentatives de 
planification régionale que je fais avec 1 'aide d'un cadre conceptuel 
motivant une appréciation de 1 'action qui s'est déroulée et c'est en ce 
sens que je peux dire qu'il s'agit d'une analyse évaluative. 
C'est un lieu commun au Québec que d'affirmer que la planification 
gouvernementale est un échec. De nombreux experts 1 ' affirment (1) 
mais ce qui me frappe le plus dans ce constat d'échec c'est le discours 
des "experts" du peuple, les citoyens eux-mêmes qui parviennent à la 
même conclusion: 
"Noi.L6 a..u;t;z_eo, on e..n a vu e;t on va e..n vo-U!. e..nc.ofl..e.. une. 
gang de. &onc.tionna-Uteo quA_ vont noi.L6 demande..Jt de. 
pevz;t,Lupe..Jt à fa c.onJ.Jul;ta;t.(_on pouJt l' am é-nageme..n:t du 
.teJUU:to-Ute..; m~ .tu pe..ux le..uJt d-Ute.. qu 1 on ava-U 
e.mbMqué_ danJ.J c.eo J.>afadeo là loM de. fa ~!.>-Lon de. 
plan-L-6-Lc.ation, ç.a Ué_ la p!Lem-LèJr.e.. t)o_.{_J.> e;t .tu pe..ux 
me. c.Jto-Ul.e.. que. c. 1 Ua-<-.t fa de..Jtn-LèJr.e... Y a plt.L6 un 
~J.>e.. quA_ va noi.L6 &a-Ute.. ac.he;te..Jt de. fa pafl..tiupation 
bwnqué_ e.. ou de. la c.onJ.Jul.tation paque;té-e..". ( 2) 
C'est ce genre de réflexions qui m'incite et me motive à faire cette 
analyse des Missions régionales de planification au Québec en tentant 
(1) Entre autre Jacques Benjamin, Planification et Politique au 
Québec, P.U.M. 1974. 
(2) Paroles tirées de: Uhe coh~ültation aüptès des comités de 
citoyens èt dè~ groüpe~ populaires, Rapport du Conseil des 




de répondre à un certain nombre de questions qui sont de nature à 
faciliter le jugement du lecteur et c'est en ce sens que l'analyse est 
évaluative. 
De façon abstraite nous pouvons dire que l'évaluation tente de 
répondre à un certain nombre de questions au sujet de certaines entités 
lesquelles sont ou pourraient correspondre aux différents instruments 
propres à la planification tels: ses procédés, ses approches, ses 
processus, ses programmes, ses objectifs, ses contenus etc. 
L'abject donc de cette étude des Missions de planification régionales 
au Québec est une analyse descriptive et comparative de chacune des 
missions en introduisant des questions de nature et évaluative. Lorsque 
j'ai choisi d'étudier les Missions régionales de planification, c'est 
comme professionnel de 1 ' intervention sociale collective que je me suis 
interrogé. A ce titre, depuis une di zaine d'années j'ai ressenti que ce 
mot "planification" avait chez mes concitoyens québécois une certaine 
signification magique comme seuls les mythes et les mystères en font 
une représentation réelle ou imagée. 
Je suis conscient de cette magie qu'on attribue à la planification 
comme technique d'intervention: il suffit de dire que quelqu'un 
planifie 1 'action à faire pour qu'on vous laisse le temps d'élaborer 
vos stratégies. 
gouvernements: 
Conscient également des attitudes consensuelles des 
il faut que tous soient d'accord pour faire de 1 'action 
une priorité, j'ai voulu faire l'étude des Missions de planification en 
tentant de saisir dans le temps, pour mieux les décrire, des faits 





Par cette analyse mon objectif est de tenter de situer la 
planification gouvernementale régionale dans une perspective d'inter-
vention auprès des collectivités. En d'autres mots est-ce que les 
résultats que nous pouvons constater à première vue pour ce genre 
d'intervention, sont de nature à susciter le développement d'une 
collectivité? 
Les données utilisées ici sont les productions officielles i.e. 
le rapport publié par le maître d'oeuvre (1 'Office de Planification et 
de Développement du Québec (O.P.D.Q.) après chaque opération dite de 
planification. Il s'agit donc de: l'Esquisse de plan régional, 
rapport synthèse, Mission de Planification du Saguenay Lac St-Jean 
(1969), l'Esquisse de plan régional, rapport synthèse, Mission de 
Planification du Nord-Ouest (1971) et du Projet Estrae, livre blanc 
sur le développement de 1 'Estrie (1972). Par une lecture simple et 
attentive de ces documents je procède à une analyse de contenu se 
rapportant à des questions ou des thèmes tels: les procédés, les 
approches, les processus, les programmes, les objectifs, les résultats 
etc ... Les informations ainsi coll i gées et classées je fais ensuite 
des opérations d'analyse dont les procédés sont clarifiés dans les 
lignes et pages suivantes. 
Le premier chapitre de cette analyse est consacré à la définition 
d'un cadre conceptuel et à la définition des termes de planification, 
région et intervention. De plus une description du contexte économico-
socio politique des années 1960 à 1973 m'apparaît importante comme lieu 
de référence pour situer les actions de planification gouvernementales 
dans les régions à partir aussi des intentions politiques guidant ces 
4 
actions. 
En second lieu, je traite des missions, du contexte de leur 
déroulement, des procédés utilisés et des objectifs généraux qui leur 
étaient assignés. C'est répondre ici à quelques questions: le où, 
c'est-à-dire en quel lieu se déroule 1 'action; le qui, c'est-à-dire le 
maître d'oeuvre; le quoi, c'est-à-dire quels sont les objectifs 
généraux de l'action; le comment, c'est-à-dire avec quels instruments 
se fait 1 'action. C'est une mise en situation plus spécifique de 
l'objet d'étude ou déjà un certain nombre de comparaisons sont 
possibles. 
L'intervention sociale collective apprend à ses professionnels qu'un 
plan d'action est intimement lié à la description que 1 'intervenant fait 
de la situation d'intervention. Selon que cette dernière est plus ou 
moins préparée le contenu du plan d'action sera plus ou moins spécifique. 
Partant de ce principe, j'analyse chacune des descriptions de situation 
faite par les missions afin d'en faire ressortir les qualités. De plus 
selon les principes de 1 'approche systémique 1 'identification des besoins 
et la sélection des problèmes prioritaires sont les éléments nécessaires 
à 1 'établissement d'objectifs d'action. Ce chapitre situe donc de façon 
à les comparer les descriptions analytiques des situations propres à 
chaque région étudiée. C'est une analyse des besoins régionaux qui 
vont motiver 1 'action. 
La quatrième partie traite spécifiquement du contenu des plans 
proposés aux populations régionales. Ce sont les objectifs, les 
intentions du planificateur qui sont analysés à 1 'aide d'un schéma 
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établissant la qualité d•un objectif. Nous retrouvons dans ce chapitre 
les propositions faites par les Missions aux populations régionales. Ce 
sont les résultats des études faites, c•est-à-dire ce qui est produit 
et offert par le système planificateur. En langage systémique ce sont 
les extrants bruts. 
Tout système génère une rétro-action; alors les propositions 
d•objectifs de développement régional se devaient d 1être injectées dans 
les populations régiona l es pour obtenir cette rétro-action. De plus, 
plusieurs théoriciens de la planification pensent qu•il est essentiel 
d•associer les populations aux décisions nécessaires au plan. Cette 
association des citoyens aux études de situation et à la programmation 
a été faite par un processus de consultation dont la quatrième partie 
décrit le déroulement. Ici, les comparaisons entre chaque mission sont 
faciles à faire puisque des opérations, partant du même principe, ont 
été conduites différemment avec des temps plus longs et des moyens 
améliorés. L•analyse consiste à comparer 1 •opérationnalisation de la 
consultation par rapport aux contenus de rétro - action. 
Les actions et activités ainsi décr i tes ont conduit les populations 
régionales et leur plan vers des résultats. c•est 1 •analyse de ces 
derniers que je fais en tentant de faire ressortir les impacts 
économiques, politiques et idéologiques des missions. Ensuite je tente 
brièvement de comparer ces résultats avec ceux obtenus par le Bureau 
~·aménagement de 1•Est du Québec (B.A.E.Q.), expérience de grand 
intérêt en terme de planification-participation. 
Enfin en guise de conclusion, j•essaie de reconstituer le système afin 




Ce chapitre explique le cadre général de 1 'analyse que fait ce 
document ainsi que les particularités d'application de ce cadre a la 
présente analyse. D'autre part vu la complexité de termes et 
de notions qui seront employées tout au cours de ce travail, il est de 
mise de procéder à un certain nombre de définitions. Enfin dans le 
but de situer 1 'action régionale je rappelle le contexte socio-
politico-économique du Québec des années 1960 à 1973, et je tente une 
explication des motivations politiques soutenant la planification 
régionale. 
fADRE CONCEPTUEL' 
L'observation des phénomènes humains et leur mesure constituent sans 
aucun doute la plus grande préoccupation de la recherche en sciences 
sociales. Depuis des centaines d'années l'homme scrute les faits qui 
1 'entourent afin de mieux les connaître et ainsi de mieux contrôler son 
environnement. Or l'approche utilisée jusqu'à maintenant cherche à 
ramener les faits, actions, phénomènes et autres à leurs éléments 
constitutifs les plus simples afin de les étudier en détail et de 
comprendre les types d'interrelations qui existent entre eux. Ensuite 
en modifiant une variable à la fois, on peut déduire donc prédire les 
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lois générales qui permettent de contrôler les propriétés mêmes 
de ces faits dans des conditions fort différentes. C'est essentiellement 
le processus de la recherche scientifique que 1 'on pourrait appeler 
1 'approche analytique. 
Que faire quand les éléments constitutifs des faits, actions et 
comportements ne peuvent pas être simplifiés, que notre analyse 
s'appuie sur une perception globale plutôt que sur la précision du 
détail et que la validation des faits à 1 'étude ne peut pas se faire 
par une preuve expérimentale elle-même située dans le cadre d'une 
théorie? 
Les scientifiques ont au cours des années récentes trouver une 
approche qui permet une vue globale des faits et phénomènes c'est 
1 'approche systémique. (1) Selon Kaufman 1 'approche systémique: 
"V-J.t u.n .type. de. p.!LOC.V-l.OiM .f.og--lqu.e. d 7 anct.f.y.o e. e.;t de. .oo.f.u.;t_{_on de. p;wb.f.ème. 
q u._{_ .0 , ap püq u. e. a ..e. 1 --Ld e_n;t_{_ 6--L c.a;t_{_o n e.;t a fu Jté.o 0 .f.u.;t_{_o n d V-l p.!to b.f. èm V-l 
d 7ae..:t--Lon .ooc._{_a.f.e_ .f.V-J p.f.lM _.(_mpoJt.tanr~". (2) De plus par sa définition 
même, la notion de système se prête bien au genre d'analyse que j'ai 
1 • intention de faire: "u.n .o y.o;tème. V-J.t u.n e.n.oemb.f.e. d' Uéme.n;to e.n 
la composition ou les éléments composants mêmes du système qui sont 
de nature à faciliter une analyse qui serait faite selon les termes 
(1) Pour un tableau différentiel entre approche analytique et 
systémique voir: Rosnay Joêl De, Le Mactoscope, Seuil 1975, 
page 110. 
(2) Kaufman Roger, Educational System Planning, Prentice Hall Inc. 
1976, page 2. 
(3) Rosnay Joêl De, Le Macroscope, Seuil 1975, page 93. 
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de 1 'approche systémique. Ces élément sont: 
A. un ou plusieurs résultats recherchés qu'on peut appeler 
extrants ou le terme anglais "output". 
B. des activités, ordonnées selon une séquence, c'est-à-dire 
que ces activités sont réalisées selon 1 'ordre et le sens 
du résultat recherché par le système. 
C. des ressources (i ntrants ou "input") dont l'agencement 
se fait en accord avec les résultats recherchés et la 
séquence d'activités prévues. 
D. un mécanisme d'ajustement qu i consiste en 1 'obtention 
d'information de retour (r étro-action ou "feedback" 
permettant d'apporter s'il y a lieu, des modifications 
au ni veau des choix et de 1 'a 11 ocati on des ressources, 
du choix de la séquence d'activité et/ou de la définition 
du résultat recherché. Cette rétro-action ou information 
peut être considérée comme une nouvelle ressource dont 
dispose le système. 
E. enfin un processus de distribution par lequel le résultat 
produit par le système est généralement introduit sous 
forme de ressources dans un autre système. 
9 
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On peut donc illustrer un système de la façon suivante. 
' 
Ressources ~ -) ... Résultat If' ~ Intrant ACTIVITES Extra nt 
RETRO-ACTION 
Dis tribut~ on 
~v 
Cette notion de système comporte trois (3) postulats: 
1 
1) tout système s ' insère dans un système plus grand; 
2) tout syst_ème peut être divisé en systèmes plus petits; 
3) tout système possède des systèmes parallèles et horizontaux, 
ainsi 1 'existence même d'un système, sa raison d'être est de produire un 
résultat qui puisse être utilisé par d ' autres systèmes avec lesquels il 
est en interaction. Le résultat pour sa part est essentiellement 
déterminé par le besoin qu'a un second système d'utiliser ce résultat 
pour être en mesu re, à son t our, de réaliser la mission qui est 
la sienne (4). Dans une perspective d'analyse on peut affirmer que 
1 'approche systématique est un processus par lequel des besoins sont 
identifiés, des problèmes sont sélectionnés, les conditions nécessaires 
à la solution de ces problèmes sont définies, les solutions à ces 
problèmes sont éclairées à partir d'alternatives, les méthodes et les 
moyens nécessaires à la solution de ces problèmes sont disponibles 
et les résultats sont évalués à partir de revisions faites à toutes 
les phases du système de façon telle que les résultats produits 
doivent éliminer les besoins. 
(4) Cette interprétation de la notion de système est tirée des 
ouvrages suivants: 
Bertelanffy Ludvic Van, General System Theory traduit par 
George Braziller, Dunod 1973, chapitre 1, 4 et 8. 
Chirchman C. Hest, The System Approach,Dell Publishing Co. 
New York 1968, 243 pages. 
Young O.R. A survey of General System Theory dans General 
System Review no. 9, 1964, page 61 à 79. 
Rosnay Jo~l De, Le Macroscope Seuil, 1975, 295 pages. 
Parson Talcott, The social system An outline of the social 
system in Theories of Society, Vol. 1, page 30 à 79, 
The Free Press of Glencoe, New York, 1961. 
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Gagne Robert M., Psychological Principles in System development, 
New York, Holt, Rinehart and Hinston Inc., 1962. 
Dion Léon, Société et politique, La vie des groupes, tome 1, 
Fondements de la société Libérale, page 109 à 159, Une méthode 
de l'analyse, P.U.L., 1971. 
L'idée de faire une analyse systémique des Missions de planification 
m'est venue après avoir lu un certain nombres de textes concernant la 
planification dynamique et systémique. C'est la théorie planificatrice 
développée par Kaufman (5) qui me plaît le plus et ce sera cette théorie 
de planification systémique qui me servira de cadre de référence pour 
1 'analyse des Missions de planification. Un résumé de cette théorie 
est composé des éléments suivants: 
Première phase: c'est la phase de 1 'identification des besoins ou 
des problèmes, c'est ce qu'on pourrait appeler 1 'analyse de la situation. 
Cette phase doit être la plus complète possible puisqu'elle a comme 
objectif de déterminer une différence mesurable entre ce qui est et ce 
qui doit être. Différents types de modèles sont utilisés pour faire 
cette analyse de situation et parmi les plus populaires: 
12 
A. le modèle déductif qui part avec une liste prédéterminée 
d'objectifs qui proviennent d'analyse empirique ou d'une 
philosophie déterminant ce qui doit exister. Cette liste 
d'objectifs compte normalement quelques indicateurs auxquels 
on peut se raccorder ou encore accepter ces indices comme 
des valeurs dont 1 'avènement est privilégié. 
B. le modèle inductif procède pour sa part à partir de 
paramètres qui sont les personnes, les groupes ou les 
institutions qu'on pourrait qualifier de partenaires de 
1 'action. Ces partenaires définissent chacun leurs objectifs 
d'action et s'entendent habituellement pour en déterminer 
les priorités. 
(5) Kaufman Roger A, Educàtional System Planning, Op. cit. 
1 
Une analyse de situation devrait produire une liste de priorités 
des besoins auxquels il faut trouver une réponse et ce par ordre 
d'importance afin, dès lors, d'en déterminer les conditions mêmes de 
cette réponse ou de cette solution. En résumé on détermine dans 
cette phase "ce qui est" et "ce qui doit être". 
Deuxième phase: c'est à mon point de vue la phase la plus 
importante que j'appellerai: "1 'analyse de mission" cette analyse est 
caractérisée par une déclaration d'intentions à propos de ce que nous 
désirons faire en terme général. Il s'agit alors de décrire les 
objectifs de 1 'action et leurs exigences de performance de façon telle 






qu'est ce qui doit être fait en vue de démontrer 
1 'accomplissement de 1 'action? 
par qui serait-ce démontré? 
à quelles conditions cette démonstration sera-t-elle faite? 
et quels sont les critères qui détermineront si 1 'action 
a été faite? 
En somme il s'agit de dire dans cette phase: "où nous allons 11 et "comment 
savons-nous que nous sommes arrivés". C'est ce qui forme 1 'objectif de 
mission et les exigences de performance qui y sont inclus. 
Par la suite il s'agit de préparer un profil de mission qui démontre 
les fonctions les plus importantes qui doivent être accomplies en partant 
de la situation comme elle est pour se diriger vers l'objectif déterminé. 
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Il faut se rappeler qu•un profil de mission est un plan opérationnel 
qui propose les fonctions nécessaires pour éliminer les causes, les 
sources et les difficultés qui constituent le problème. Ainsi chaque 
fonction devra: 
1) être définie en terme d•action et identifier le 
résultat qui doit être produit; 
2) être mise en position de façon à démontrer son 
indépendance relative vis-à -vis des autres fonctions 
composant le profil de mission; 
3) être numérotée de façon séquentielle afin de démontrer 
la relation de la fonction elle-même avec chacune des 
autres fonctions du profil de mission. 
Troisième phase: il s•agit de faire une analyse de fonctions, 
c•est-à-dire d•entreprendre le processus de réduction de chacune des 
fonctions dégagées au profil de mission en toutes ses parties composantes 
tout en identifiant les interactions entre chacune des fonctions et de 
leurs composantes. c•est en quelque sorte répondre à la question: 
"qu•est-ce qui doit être fait pour accomplir cette fonction"? Cette 
identification doit être faite en terme mesurable au niveau des exigences 
de performance. Durant cette phase on doit commencer à identifier les 
méthodes et les moyens à prendre pour réaliser 1 •action et s•il n•y a 
pas au moins une méthode ou un moyen d•action nous nous retrouvons devant 
une contrainte que nous devons éliminer avant de poursuivre notre plan. 
Quatrième phase: c•est 1 •analyse de toutes les tâches nécessaires à 
accomplir pour remplir de façon satisfaisante les fonctions qui ont été 
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déterminées. Il s•agit ici d•en faire une liste complète et d•y 
joindre les exigences en terme de méthode et de moyens d•action. 
On doit également faire au cours de cette phase une analyse des 
avantages et des inconvénients de 1 ~emploi des méthodes et moyens 
qu•il sera stratégique d•utiliser pour accomplir chacune des tâches 
énumérées. 
Ces phases de la planification systémique peuvent être visualisées 
dans le schéma suivant en se rappelant la notion de rétro-action d•un 
système, de chaque phase par rapport à 1 •autre. 
SCHEMA DU PROCESSUS DE LA PLANIFICATION SYSTEMIQUE 
1\nalyse de la 
situation 
.------- - - - ~------------~-------------------------------. 
1 Conditions 
1 de solution 
1 Analyse des méthodes 
et moyens 
Analyse de mission 
r-------- - - - - -+-------, 
Profil de mission 
Analyse de fonctions 
r - -- - - - - - - -
Analyse des sous-
fonctions 
- - !----~ 
Analyse de tâches 
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Voilà un schéma du processus de planification systémique, chaque fois 
que des exigences de performance doivent être identifiées on doit également 
identifier les méthodes et moyens, c•est pour cela que ce diagramme présente 
1 •analyse des méthodes et moyens comme nécessaires à chaque phase du processus. 
Partant de ce concept de planification systémique il peut s'avérer 
difficile d'évaluer une action de planification qui ne procèderait pas 
selon le modèle lui-même, toutefois dans la présente analyse des 
Missions régionales de planification je veux m'inspirer à la fois du 
modèle de planification systémique et de la théorie des systèmes pour 
tenter d'expliquer les quelques résultats obtenus par ces tentatives 
d'intervention provenant du gouvernement du Québec. 
L'intervention peut, pour sa part, être définie comme un processus 
par lequel s'opère ou plutôt se réal i se un changement souhaité. Le 
diagramme suivant, sans être exhausti f, tente d'expliquer ce processus: 
PROCESSUS D' INTERVENTION 
Chanqement Souhaité~ - ~Réalisé 
1 Jf' 
Programmation 
i.e. détermination Moyens et 
' Mesure des objectifs ou Stratégies , 
résultats désirés 
Phase de planification Phase de réalisation Phase d'évaluation 
Vu dans cette perspective 1 'intervention gouvernementale de 
planification ne peut être analysée que dans la phase de planification 
et programmation des objectifs et résultats désirés. 
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Il serait illusoire d'affirmer de songer à procéder à une recherche 
évaluative de 1 'intervention de planification gouvernementale qui nous 
intéresse puisque nous devrions alors tenter d'examiner et d'apprécier 
la différence mesurable entre un test avant et un test après 1 'application 
du programme et ce sur la population visée par une telle action. 
L'évaluation, c'est-à-dire 1 'appréciation d'une action, d'une activité 
ou d'une intervention se fait avec 1 'application d'un certain nombre 
de mesures. De façon abstraite nous pouvons dire que 1 'évaluation 
tente de répondre à un certain nombre de questions au sujet de certaines 
entités. Ces questions et leurs réponses bien que pas complètement 
mesurables sont suffisantes pour qu ' un individu se fo rme un jugement. 
En ce sens évaluer c'est accorder une va l eur à un résultat en le situant 
par rapport à un critère ou une norme. 
Michael Scriven qualifie de méthode "intrinsèque" une approche à 
une forme d'évaluation qui introduit 1 'appréciation du contenu des 
objectifs, des procédures, des attitudes de 1 'intervenant, des 
intentions de 1 'intervention etc ... pour laquelle appréciation les 
c~Uè.rec:: ne sont pas formulés de façori opérationnelle mais ils (les 
critères) font référence à 1 'instrument évaluation lui-même (6). Dans 
ces circonstances procéder à 1 'analyse d'une intervention avec corrune 
instrument une approche systémique pourrait être qualifiée de tentative 
d'analyse évaluative. 
(6) Scriven Michael, The methodology of evaluation dans Carol 
H. Weiss. Evaluating action programs Allyn and Bacon Inc., 
Boston, 1972, page 128. 
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DEFINITION DE TERMES 
Avant d'entreprendre 1 'étude des Missions de planification 
régionales, il m'apparaît important de tenter de définir certains termes 
afin de faciliter la compréhension du texte . 
LA REGION 
La notion de région mérite une attention particulière puisque c'est 
cette entité géographique, sociale et culturelle qui fait 1 'objet de 
tentative de planification. Dans un premier temps Gérald Fortin 
affirme: 
"La Jté:gA..on a toujowu.:, Ué: une e~é .oouofogA..que 
hnpofttan.te da./1.6 fu p!tovA..nc.e de Québec.. AujouJtd 1 huA.., 
ille .o emb.te p!tend!te une A..mpofttanc.e c.JtoA...o.oan.te, afoM 
qu'on paft.te de pM en pfu.o de pfun.A..6A-c.ation ou 
d'aménagement JtégA..ona.t. If 6au:t bA-en voA..Jt c.ependan.t 
que .t 1 A..n.téftê;t poftté ac.tue.tfemen.t à fa Jté:gA..o n e.ot de 
n.atuJte :tJLèA dA.. fi 6 éften.te de c.~ q u ' on .tuA.. pofttMt 
~nnillemen.t. 
Ju.oqu' à :tJLèA Jtéc.emmen.t fa JtégA..on ba.oaA..t .oon u~é: 
.OU!t un dévûoppemen.t éc.onomA..que de .:type !UJJ11Lf_, 
.OU!t .t 1 homogé:nUté de .oon Mc.hev~c.hé et de .oon 
c.oilège c..ta.o.oA..que, .ouJt .t' o!LA..gA..n~é: de .oon 
paft.te!t et de .o e.o c.outume.o, .OU!t .t' exa.ttation de.o 
no tio 11.6 de teft!to A..Jt et de peU-te pa:tJLA..e. FA- è:Jte 
de .oon o!LA..gA..n~é:, c.haque Jté:gA..on UaA..t dotée 
non .o eufemen.t d'un nom, maA...o au.o.o-<- d 1 un .OU!tnom 
quA.. fa fiaA...oaA..t paM eJt au domaA..ne du fioffd_oJte". ( 7) 
(7) Fortin Gérald, Pour une politique régionale. Texte présenté 
au Conseil d'Orientation Economique du Québec (C.O.E.Q.) 
en juin 1964, 12 pages miméo. 
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Ainsi le concept de région est en train de se modifier et on peut 
difficilement en faire une définition exacte: 
"Le. c.onc.e.p;t de. né.g)..on co;t :tflompe.wr., puL6qu.e. c. 1 e-o;t 
u.n.e. gé.n.~aüon. de. f 1 copfl_)_;t, don;t fe. c.ho)..x 
dé.pe.n.d du. p!Lobfè.me. pa.Jt.t-Lc.u.üe.JL a Uu.d)..e.JL e.;t qu. 1 il 
n. 1 ~;te. pM de. -6 é.fl)._e-o ô)..xco de. né.g)..on-6 
-6)..gn.)_.Q)_c_ativco va.ta.bfco pou.JL :tou.-6 fco pnobfè.mco • •. 11 { 8) 
Cependant au Québec par 1 'arrêté en conseil no 524 du 29 mars 1966, 
dix régions administratives ont été définies. Il faut bien se rappeler 
ici que ce sont des régions administratives et que leur définition 
devait s'appliquer aux différentes structures gouvernementales. Ainsi 
pour 1 'O.P.D.Q., la notion de région est cette notion de région 
administrative délimitée et appliquée aux expériences de planification. 
Le B.A.E.Q. pour sa part, définit la région et en particulier une 
région-plan de la façon suivante: 
11 La. né.g)..on.-pfa.n co;t u.ne. notion ne.fa.tive. e.;t 
c.ompMative. qu.)_ )_mpliqu.e. u.ne. pe.!L-6pe.c.tive. de. 
c.o mpfé.m e.n.;taL..i_;té_, u.n. co pa. c.e. .6 :tflu.c.:tu.flé. e.;t pol~ é. 
e.:t/ou. u.n. n)_ve.a.u. d 1 )..n:te.JLve.ntion, de. dé_c_)_).,)..on e.;t de. 
pa.Jt.t-Lupa.tio n11 • ( 9 J 
Ce caractère de relativité de la notion de région pose la question 
des limites et de la taille de ces rég i ons et tant que cette question ne 
• 
reçoit pas une attention particulière, nous nous retrouvons avec des 
concepts de région flous qui sont interprétés au gré des orateurs et des 
tribunes d'où ils s'expriment; et comme preuve 1 'étude des économistes 
(8) Dumont Fernand, Martin Yves, L'analyse des structures sociales 
réqionales, Presses del 'Université Laval, Québec, 1963, 
page 16. 
(9) Bureau d'Aménagement de 1 'Est du Québec, Cahier l, Les grands 
objectifs du plan, juin 1966, page 21. 
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Higgins-Martin et Raynauld (10) pour qui le Québec contient deux régions: 
celle de Montréal et ensuite le reste du Québec. Pour sa part Monsieur 
Robert Bourassa affirme: 
( 1 0) 
(11) 
· "Ce;Ue. poütique. p!téc,UeAa un e.nJ.>emb.te. d'oJU._e_n.:ta;tA_on 
e;t de. me/.>u.Jte-6 pou.Jt lV> qu.a;()Le. gJtandV> zone/.> du 
:te.JlJU:toVte. Québéc.o~: .te. pôle. de. Mon:tftéa.t, .ta 
vcu-te. Jtég.-Lon du Ce.n:tfte. du Québec. (Québec., T!to~-M-v.-LèJtV>, 
SheAbJtooke.) lV-> Jtég.-Lon!.> pé.JU._phé.JU._que-6 de. .t' E6:t du 
Saguenay Lac. S:t-Je.an, du NoJtd-OuV->:t e;t de. .t'Ou:taou~) 
e;t e.nû.-Ln .te. NoJtd Québéc.o~. (11) 
C'est Roland Charbonneau qui ajoute: 
"A c.e. .ouj e.:t, il .-LmpoJt:te. de. no:teA quelque/.> op-<-YU.On!.l 
e;t c.o n.o:ta.ta.;U . .o n6 : Mo n!.>.-Le.u.Jt P .-Le.Jtfte. Camu, p!tu.-Lde.n:t 
de. .ta V o.-Le. M~e. du S:t- Lau.Jte.n:t paft.te. pou.Jt .oa paft:t 
de. .t' .-Lmme.n!.l e. du eA:t Québéc.o~ don:t Mon:t!té.a.t V>:t .te. 
.6 e.u..t ocu.-L-6 e;t :tou:t c.e. qu.-L peu:t UAe. {;a.-L:t pou.Jt 
déve.loppeA .t' oM.-L-6 ne. pe.u:t UAe. que. béné6.-Lque. au JtV->:te. 
du du eA:t. 
L' é.m.-Lne.n:t .oouo.togue. Gé.Jta.td Fo!t:t.-Ln c.onJ.>:ta:te. que. 
Rhnou.ok.-L de.v.-Le.nd!ta mé.tJl..opo.te. ou c.ap.-L:ta.te. de. .t' E.o:t 
du Québec. quand .ta banüe.ue. de. Mon:tfté.a.t au.Jta Jtéu.o-6.-L 
a .6 'U.-LfteA JU.6qu 'a .ta ban.t.-Le.ue. de. R.-Lmou.ok.-L. 
Avan:t, pe.ndan:t e;t ap!LV.. b.-Le.n d' au.:tfte-6 oJtac..f.e-6 de. 
:tou:t ac.abU .te. j ou.Jtna.t.-L-6:te. e;t adm.-Ln.-L-6:tfta:te.u.Jt Gé.JtaJtd 
Fil.-Lon a ma.-Ln:te-6 no~ a{;û.-L!tmé que. le. déve.loppeme.n:t 
du Q u éb e.c. pou v a.-L:t e;t de. v a.-L:t .o e. 6 aVt e. de. Mo n:tJtéa.t 
ve.M Québec. e.n .ou.-Lvan:t lV-> deux ft.-Lve-6 .-Lmméd.-La:te-6 
du 6le.uve. S:t-Lau.Jte.n:t. V'auc.un.o appe..tle.n:t au.o.o.-L c.e.:t 
axe. .te. Jte.c.:tang.te. d'oJt. 
Higgins, Benjamin, Martin Fernand, Raynauld André, Les 
orientations du développement économique régional dans la 
Province de Québec, Ministère de 1 'Expansion Economique, 
Ottawa, février 1970. 
Revue Forces no 12, décembre 1972, page 11, Hydra-Québec, 




Tou.;t ça pouJr. CÜ!te. ou. c.on.o;ta;teJL que. .te. No!Ld-Ou.eo:t 
Qu.ébéc.o-06 1 .t' Ou.:taou.aL6 1 .t' Eo;(}Ue. 1 fa Hau.;te. 
Mau.tU..c.A..e. 1 .te. Sag u.e.nay Lac. S;t- J e.an 1 .ta Cô;té No!Ld 1 
.te. Bao du. F.te.u.ve. e.:t .t'E~.>:t du. Qu.ébe.c. ça n'e.w:te. 
d pe.u. p!Lèo pM. • • ~.>au.t) c.omme. de. b-Le.n e.n:te.ndu. 
e.n :tant. d ' é.t e.c.:t-Lo n" • (1 2 ) 
Donc, il faut dire qu'au Québec ce concept de région demeure encore 
ambigu et que 1 e régi on a 1 i sme a besoin d'être mi eux compris et mi eux 
interprété avant de 1 'associer au globalisme d'une planification. La 
planification régionale comprise dans le sens que lui a donné 1 'O.P.D.Q. 
peut être considérée comme une planification globale si on parvient à 
s'entendre sur le concept de région. 
LA PLANIFICATION 
Plusieurs définitions ont été données de la planification, pour 
ma part, la définition suivante faite par les auteurs du rapport du 
B.A.E.Q. correspond bien à mes idées: 
"On po~ dé·MMIL .ta p.tan-Lt)-Lc.ation (du. déve.foppe.me.n:t 
~.>oua- éc.o nom-Lqu.e.) c.omme. .t' e.n.o e.mb.te. c.ohé!Le.n:t deo 
ob j e.c.:t-L t)~.> e.:t d eo mo y e.n.o d ' o IL-Le.n:tatio n e.;t de. 
JtationafL6ation 1 deo p!Loc.eo~.>u.J.> de. déve.foppe.me.n:t, de. 
CAoL6~.>anc.e. e.:t d'e.xpan.o-Lon que. ~.>e. 6-Lxe. une. c.olle.c.:t-Lvlié1 
a-tn.o-L que. f' e.n.o e.mbfe. deo :te.c.hn-Lqu.eo e.:t deo mo ye.n.o 
~.>ue.n;t<_Mqu.eo e.:t pa!La-~.>ue_n;t<_t)-tqu.eo que. c.e.:t:te. deJLYL-Lèlr.e. 
ado p:te. po uJr. app!Léhe.ndeJL e.;t c.o YL:t!LôfeJL ~.> eo p!Lo c.eo~.> u.J.> • 
Qu.at.Jte. d-Lme.n.o-LoYL-6 appa!LaL6~.> e.n:t donc. c.omme. -Lmpo!L:tan:teo 
dan.o .te. c.onc.e.p:t de. p.tan.-Lt)-Lc.ation: 
- .ta po~.>~.>-Lb~é d' -Ln:teJLve.~on pouJr. o!L-Le.n:teJL e.:t 
Jtationa.tL6eJL .teo p!Loc.eo~.>u.J.> de. déve.foppe.me.n:t, de. 
CAoL6~.>anc.e. e.:t d' e.xpan.o-Lo n; 
(12) Charbonneau Roland, Grilles d'analyse pour 1 'évaluation pàr ou 
avec les citoyens Kébéèois de leurs propres plàns, programmes 
et projets de développement soèio~économique. Sherbrooke, 




- ..te. mavtda;tLUJte. de. ..ta c.oile.c.tivaé. daVL-6 ..t' é..taboJta.tiovt 
et ..t'e.xé.c.~ovt du piavt; 
-fa {yi..Xa.tiOVL d'obje.c.ti{;.6 a pOuMcUVJte. et de.-6 moye.Yl-6 
pouJL ..te.-6 a.:ttuvtd!te.; et 
- ..t' e.Yl-6 e.mb..te. de. .:te.c.hvU.que.-6 .6 pé.u[;-i__que.-6. ( 1 3) 
Cette définition de la planification s'applique aux différents 
concepts de planification cependant lorsque nous regardons ce qui s'est 
passé au Québec depuis 1960 nous ne pouvons que nous demander: pourquoi 
le Québec s'est-il engagé dans la planification régionale? Les 
déclarations gouvernementales semblent claires à ce sujet, les efforts 
de planification devaient être 1 'amorce du développement. On peut alors 
se demander: La planification sectorielle et/ou régionale peut-elle 
amorcer le développement? S'il faut répondre à cette question à partir 
des expériences que nous allons étudier dans les pages suivantes il est 
clair que la planification ou plutôt le genre de planification pratiquée 
par les chargés de 11 Missions 11 ne peut amorcer le développement. 
Cependant, suite à 1 'étude des résultats des missions et surtout de leurs 
impacts, il convient de rechercher dans le discours et les écrits de 
l'ü.V:D:t.~. -les arguments théo r iques et pratiques qui conditionnent les 
opérations régionales dites de planification. Pour 1 'O.P.D.Q. la 
planification régionale s'intègre dans un processus de planification 
globale. 
(13) Bureau d'Aménagement de 1 'Est du Québec, Cahier 1, Les 





11 1. At)~n de l.lUueA ta. pla.Mt)~c.a.tion !Lê_g~ona.te. 
v~-a-v~ ta. pla.MMc.a.tion globale, il hnpoftte_ de 
teveJt une a.mb~gu)Ué_: ta. pla.Mt)~c.a.tion !Lê_g~ona.te. 
e.l.l.t une pla.Mt)~c.a.tion gtoba.te., un plan !Lê_g~ona.t 
comme te pta.n global, dé_t)~nU un e.nl.lemble_ c.ohé_!Le_n.t 
d'obje_~t)l.l e.t de moye.n-6, comme te plan global, il 
v~ e_ un é_q~bJLe. de l' enl.l embte. de_ t' a.~vUé_ 
é_c.ono~que_ e.t l.loUa.t. Il n'y a. pM de ~t)t)ê_!Le.nc.e_ 
de na..tu!Le. e_n.tfLe_ c.e-6 deux .type-6 de pta.n; le-6 deux 
l.lon.t une l.lyn.thè0e. m~ a un Mve.a.u l.lpa.~ 
~-6 -6 é_!Le.n.t. Il ne -6a.u.t pM oublieJt qu'un plan 
qué_bé_c.o~ e.l.l.t un plan !Lê_g~ona.l a l'é_c.hetfe_ 
c.a.n~e.nne. . 
2. Le plan fLé_g~ona.t e.l.l.t donc. beaucoup plU-6 qu'un 
a.mé_na.geme.n.t de t' el.lpa.c.e fLé_g~ona.l, de-6 gfLa.nd-6 
é_q~peme.n.t-6, il e.l.l.t plU-6 qu'une !Lê_g~on~a.tion 
l.louven.t expM.t de po~quu d' enl.l embte.. 
3. On peu.t dé_,MM!L te plan fLég~ona.t comme un 
en-6 embte_ co hé_!Le_n.t e.t ~n.té_gfLé de_ po~que-6 
l.lec..totietfe-6 de dé_vefoppeme.n.t, .te.na.n.t c.omp.te. du 
c.o~n.tu phyl.l~quu, é_c.onom~quu e.t l.loua.le-6 
de ta. fLég~o n Unl.l~ que de-6 ob j e~-6-6 gto baux e.t 
l.lec..totieû de dé_vefoppeme.n.t l.louo-é_c.ono~que_ pouJL 
le Qué_be_c., de l'option d'a.mé_na.geme.n.t du .t~o~e_ 
JLe.te.nu pouJL l' u pace québ éc.o~ e.t de l'ob j e_~t) 
d ' une_ m eill euJLe. !Lê_pa.!Ltitio n du !Le v enu.l.l e_n.tfLe_ le-6 
popu.la.tion-6 !Lê_g~ona.lu. 
4. La. pla.Mt)~c.a.tion fLé_g~ona.te. peAme.t une 
c.ohé_!Le_nc.e. ~n.teJtfLé_g~ona.te.. me peJtme.t a.U-6-6~ une 
c.ohé_!Le_nc.e ~n.tfLa.!Lég~ona.te.. On pe.u.t donc. c.onc.evo~ 
une double pla.M-6~c.a.tion !Lê_g~ona.le., c.etle.-u dé_t)~Me. 
comme p.!Loc.UI.lU-6 de c.ooJL~na.tion. Une pla.Mt)~c.a.tion 
fLé_g~ona.te_ -6a.Ue. a.u c.e.n.t!Le. q~ !.le p!Léoc.c.upe_ de ta. 
dbne.nl.l~on ~n.teJtJLég~ondle. (option globale_ 
d 'a.mé_na.g eme.n.t du .teJtti.to~e_, a.JLb~g e_ ~n.teJtfLé_g~o nat 
qua.n.t a c.eA.tUnu po~quu /.) ec..totirue-6, 
po~que_ d' Wm~na.tion JLefa.tive_ e.t gJLa.duetfe_ du 
fupa.JLUu de JLe.ve.nU-6) e.t une pla.M-6~c.a.tion 
JLég~ona.le_ na.Ue da.n-6 la. fLég~on q~ !.le p!Lê_oc.c.upe_ de 
la. ~me.nl.l~o n ~n.tfLa.fLé_g~o nëile. ( ~n.teJtJLela.tio n e_n.tfLe_ 
po~que-6 l.l ec..totiruu JLég~o na.tu, a.j Ul.l.teme.n.t de 
p.!LogJLa.mme-6 da.n-6 ta. c.o~n.te_ du c.on~on-6 
b-<-o-phyl.l~que-6, éc..ono~que-6 e.t l.loua.le-6 l.lpé_u-6-<-quu 
a la. fLé_g~on, plU-6 globa.teme.n.t, la. c.ohé_!Le_nc.e_ 
~n.teJtne. du plan fLég~ona.t e.t muntie.n.t de c.e.t.te 




5. Le.. p.fan JLé.g,i.o nai_ fioUJr..!U.:t le.. c..adfte.. dQ. !Lé. fi éJLe..nc..e/.:J 
né.c..v.:,~a,i.!Lv., à un amé.nage..me..nt phy~,i.que.. JLat,i.onne..l 
dv., é.qu,i.pe..me..n.;t-A au. n,i.ve..au UJr..bMn e-t zonai_. 
6. La p.fan,i.fi,i.c..at,i.on é.tant v.,~ e..n;ti_e..ile..me..nt de.. fu 
c..ooJLd,i.na.:ti.on, U t)ac.Lt p!Lé.vo,i.IL a!J,i.n d' M~UJr..e..IL de.. 
!Jaçon c..ont,i.nue.. c..e..tte.. c..ohéJLe..nc..e.. ,i.nte..nJLé.g,i.ona.te.. e..t 
,i.ntJta!Lé.g,i.onale.. dv., mé.c..a~me/.:J ,i.~~onne..ù 
peJunane..nu. Ce..JLta,i.~ de. c.v., mé.c..a~mv.:, do)_ve.nt ê;tJr..e.. 
.ta~~ au c..e..ntlte.. poUJr.. galLa~ d'aboJLd .ta 
ILé.g,i.on~a.:ti.on dv., po~quv., e..t a~~;_ .ta c..ohé.JLe..nc..e.. 
,i.nte..nJLé.g,i.o na.te..; c..e..!LtM~ autlte/.:J do,i.v e..nt ê;tJr..e.. 
.toc..aiJ...6~ da~ .ta JLé.g,i.on poUJr.. JLé.~e..JL .t'obje..c..tin de.. 
c..ohéJLe..nc..e.. ,i.ntJLMé.g,i.onale... 
7. Lv., mé.c..a~mv., ,i.~~onne..ù de.. c..ooJLd,i.na.:ti.on 
~ e..JLont eJ.:,~ vme...t.te..me..nt dv.:, c..omLt~: au c..e..ntlte.., 
c..omLt~ cl,i.ve..M ~e...ton .tv., .:tâc..hv.,, da~ .ta JLé.g,i.on, 
c..o mû:.~ ,i.nte..tr..nU_~ téJL,i.e..ù dv., c..o o!Ldo nnate..uM 
JLé.g,i.onaux (c..onfiéJLe..nc..e.. adm,i.~tJta.:ti.ve..). 
8. Cv., mé.c..a~mv., poUIL fionc..t,i.onne..JL, ,i.mpüque..nt 
.br..o~ é.qu,i.pv., ,i.nte..nJLe..üé.v., de.. plan,i.fi,i.c..ate..uM 
JLé.g-<-onaux: 
al une.. é.qu,i.pe.. poUJr.. M~UJr..e..JL .ta c..ohéJLe..nc..e.. 
,i.nte..nJLé.g -<-o nai_e..; 
b) une.. é.qu,i.pe.. pouJL M~UJl.e..JL .ta JLé.g-<-on~at,i.on 
dv., po ~q uv., ~ e..c..to JL)_ e...t.tv., ; 
c..) une.. é.qu,i.pe.. poUIL M~UJl.e..IL fu c..ohéJLe..nc..e.. 
,i.ntJLMé.g-<-o na.te..". ( 14) 
Ce qui précède nous explique en partie les visées de 1 'O.P.D.Q. en ce 
qui a trait au concept de planification globale donc régionale. Ces 
explications méritent qu'on y accorde une attention particulière. 
Une première réflexion concerne les faits politiques et 
administratifs; jusqu'à maintenant les politiques à incidence régionale 
(14) La planification régionale, éléments d'une définition et d'un 
programme. Office de planification et de développement du , 
Québec, Document no 8, 26 août 1968. 
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furent des politiques spéciales, spécifiques, 11 ad hoc 11 , en somme des 
mesures d'exception qui ava\ent comme objectif de contrecarrer les effets 
négatifs sur 1 'économie régionale de la croissance de 1 'économie 
nationale qui tend de plus en plus à se concentrer en quelques points 
privilégiés. Il est important de noter que l'ensemble des politiques 
actuelles de 1 'Etat sont neutres vis-~-vis la dimension espace et 
elles favorisent des tendances naturelles à la concentration. Cette 
perspective de politiques régionales mettant 1 'accent sur des mesures 
d'exception, semble mener à une impasse. Contrairement à ce qui existe 
la préoccupation régionale doit être inscrite à 1 'intérieur même de 
1 'ensemble des politiques et programmes des divers ministères et 
organismes gouvernementaux. Si je peux dire de telles choses 
aujourd'hui en regardant et en étudiant la situation de la 
décentralisation des décisions administratives gouvernementales, nous 
pouvons nous demander ce qui se passait au moment des Missions au cours 
des années 69 ~ 72. 
La division du Québec en dix rég i ons administratives en 1966 se 
voulait le modèle à partir duquel chaque ministère organiserait la 
distribution de ses services. Or en 1969, au cours de la Mission du 
Saguenay Lac St-Jean les ministères n'ont pas encore adopté ce modèle. 
D'autre part 1 'O.P.D.Q. recommande ~ tous les ministères de nommer des 
coordonnateurs régionaux et ce suite à la mise en place d'une première 
conférence administrative régionale dans 1 'Est du Québec en 1968. 
Pourtant lors de la Mission du Nord-Ouest en 1970, qui elle fonctionne 
avec la collaboration de fonctionnaires régionaux, seuls deux ministères, 





récemment pour cette région des coordonnateurs régionaux qui n'ont~ 
toute fin pratique aucun pouvoir. 
Au niveau des faits politiques et c'est sans doute là un des faits 
les plus troublants, les députés des régions-plan avaient peur que le 
plan ne leur laisse pas de travail, habitués qu'ils étaient à intervenir 
à tort ou à raison dans toutes les affaires publiques. Le député voyait 
dans les structures d'exécution de la planification un adversaire de 
taille dans 1 'établissement des priorités d'action nécessaires à la 
solution de problèmes régionaux. Suite au B.A.E.Q., les députés 
québécois de la région ont ouvertement voulu empêcher le Conseil Régional 
de Développement de 1 'Est du Québec d'avoir le moindre pouvoir. Plus 
tard Pierre De Bané, député libéral de Matane à Ottawa, s'est attiré les 
foudres de Maurice Tessier, Ministre des Affaires Municipales à 
Québec et député libéral de Rimouski, pour avoir accepté de prêter son 
concours à la mise en route d'une Opération-Dignité dans le comté 
de Monsieur Tessier. Accusant Monsieur De Bané de n'agir que pour sa 
publicité personnelle, Monsieur Tessier l'a traité de démagogue qui 
mène à une action irréfléchie. Dans sa réponse Monsieur De Bané a voulu 
souligner le clivage entre les priorités de Monsieur Tessier et celles 
du monde ordinaire: "PaJLc.e. que. le. C.R.V. n.e. voul.aU peu .te. .ot.UvfLe. 
dan..o .:te..o deman.de..o ùolic.hon.n.e..o poLLfL la vo.uu_e. .tu. l'cu ac.c.u..oé de. :tJr.avo...Ltte.JL 
c.on.:t!r.e. n.o:t!r.e. fLég-i.-on.". (15) Voilà donc un bel exemple, puisque les 
budgets de voirie étaient traditionnellement reconnus comme des budgets 
de patronage réservés au député du comté. C'est aussi au cours de cette 
(15) De Bané Pierre, "La répligued'un démagogue": Pour gui 
Mauricé Tessier se prénd-il? Le Devoir, 29 juillet 1971, 
page 4. 
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période que le rôle du député est remis en cause et qu'un débat public 
s'engage autour de cette question. Les députés ont réagi en tentant 
de conserver leur main mise sur les sommes d'argent destinées aux 
travaux régionaux comme sur les nominations de fonctionnaires régionaux. 
Une deuxième réflexion concerne l'idée: "de régionalisation 
souvent expost de politiques d'ensemble" comme dit 1 'O.P.D.Q. dans 
son document no 8 cité précédemment. 
On affirme ici qu'un plan est "plus qu'une régionalisation 
de politiques". Que faire alors quand le plan n'est même pas une 
régionalisation de politiques? Et pis encore quand il propose une 
politique d'ensemble qui n'existe pas encore et dont 1 'existence est 
continuellement retardée! 
Plusieurs objectifs ou hypothèses de développement dégagés par 
les missions concernent la mise au point de politiques d'ensemble pour 
le Québec. A 1 'aide d'un exemple, je tenterai d'expliquer que cette 
nécessité de politiques d'ensemble, même dite et redite n'a pas 
encore produit les résultats escomptés. La Mission Saguenay Lac 
St-Jean propose vaguement une "restructuration municipale". En 
Abitibi-Témiscamingue les représentants du Ministère des Affaires 
r~unicipales proposent aux membres du Comité Consultatif sur les 
Affaires Municipales un plan complet de restructuration municipale. Ce 
plan serait applicable suite a l'adoption d'une loi de restructuration 
municipale qui serait présentée ~ 1 'Assemblée Nationale au cours de 
l'automne 1971. En octobre 1971, Monsieur Maurice Tessier, alors 








Québec au cours de leur assemblée annuelle sur le bien fondé de la 
restructuration envisagée. Les préfets de comté S 1 opposent au projet 
du Ministre Tessier. Il n 1 en fallait pas plus: le projet de loi est 
enterré et même si la situation municipale est toujours aussi problématique 
au Québec il n 1y a pas de loi de restructuration globale. Entre temps 
cependant le gouvernement procède à la création de 11 Communauté urbaine 11 
par loi et la dernière à être adoptée est celle de la conurbation du 
Haut-Saguenay (printemps 1976) alors que cette création avait été 
recommandée par la mission en 1969. Plusieurs autres exemples de ce 
genre pourraient être cités, mais ils sont tous aussi frappants de 
politiques d 1 ensemble inexistantes expost. 
D1 autre part, si nous examinons le fonctionnement et 
1 1 application de politiques d 1 ensemble depuis 1970, nous ne pouvons que 
constater une forte centralisation des décisions de tous les ministères 
à Québec. Dans ces circonstances il est impossible de parler de 
régionalisation de politiques d 1 ensemble puisque la régionalisation 
signifie la mise en place, le plus près du citoyen, de structures 
administratives, exécutives et décisionnelles. C1 est sur de telles 
structures que comptaient les auteurs des rapports du B.A.E.Q. en 
affirmant: 
( 16) 
"Le pian mUe, a .tong ;teJune, .OU!t .t'é..:tabf.LMemen;t d'un 
c..aciJte .-én.6.:tU:u;ü.onnei e66.-Lc..ac..e_, c..' e_.o;t-a-CÜ!te .OU!t .ta 
mUe en p.tac..e_ d'un en.6 emb.te de c..en:t!Le.o de déw.-Lo 11.6 
pubUc..-6 dyna.mlque.o, .6tL6c.eptib.te.o d'M.OU!te!L .ta 
c.oo!Ld.-énation e_;t ap;te_.o a 6avo~eJL .ta pcttt.:Uupation .•. Il. ( 16) 
Bureau d 1 Aménagement de 1 1 Est du Québec, Cahier 1, 
Op. Cit. page 72 . 
1 
1 
Une troisième réflexion concerne la cohérence d'ensemble des 
politiques sectorielles de développement. 
Le Québec n'ayant pas de plan global il apparatt ridicule de 
croire que des politiques sectorielles puissent être cohérentes les 
unes par rapport aux autres. C'est la jungle et la compartimentation 
puisque chaque ministre ou responsable de 1 'application de 1 'une ou 
1 'autre des politiques exécute et entreprend les priorités qu'il se 
donne selon son étude et sa perception de la situation sur laquelle 
il veut intervenir. Des plans sectoriels de développement peuvent 
très bien exister: ils ne sont pas pour autant régionalisés et en 
pratique, les plans sectoriels au Québec ont toujours été fortement 
centralisés, exemple: la réforme de 1 'éducation, la restructuration 
des services de santé et des services sociaux, etc. 
Ainsi lorsque 1 'O.P.D.Q. parle, comme cité précédemment, de 
1 'option d'aménagement du territoire retenu pour 1 'espace Québécois, et 
que le plan régional est un ensemble cohérent de politiques sectorielles 
·de développement, on se retrouve plongé dans de pures spéculations 
futuristes qui, à court et à moyen terme, contribuent encore à jeter 
de la poudre aux yeux des citoyens. 
Une quatrième réflexion concerne la cohérence inter et 
intrarégionale c'est-à-dire une planification régionale faite au centre 
(Québec) et 1 'autre faite dans la région. En théorie c'est excellent, 
mais en pratique quelle planification sera privilégiée? Selon les 
explications de 1 'O.P.D.Q. dans le texte cité précédemment nous pouvons 






des programmes dans la contrainte des conditions bio-physiques, 
économiques et sociales spécifiques à la région". (17) En ce sens 
cette planification est vue comme un prolongement administratif des 
décisions prises "au centre" et comme je 1 'ai mentionné précédemment 
cette centralisation des décisions est opposée à 1 'idée de régionalisation. 
Même s'il est facile de comprendre que 1 'O.P.D.Q . a décidé que c'est 
1 'appareil administratif gouvernemental qui est le maTtre d'oeuvre du 
plan régional il n'en demeure pas moins dangereux de limiter la 
planification régionale à 1 'ajustement de programmes sectoriels dans le 
cadre régional. On peut alors se demander pourquoi les "missionnaires" 
ont tenté de vendre aux populations régionales 1 'idée qu'elles devaient 
travailler à la réalisation d'une telle planification? 
Pour ce qui est de la planification interrégionale faite 
"au centre" il m'apparaTt nécessaire que 1 'appareil administratif modifie 
fondamentalement ses procédures, lesquelles peuvent dans un premier 
temps être des mesures d'exception ou 1 'expérimentation de procédés 
nouveaux, mais il ne faut pas en rester là puisque le développement 
interrégional cohérent n'est pas le fruit de législations ou d'opérations 
marginales et partielles. Encore une fois 1 'absence et 1 'inexistence 
de plan global compliquent la situation et il devient évident que la 
planification régionale n'est pas une planification globale. 
Une dernière réflexion concerne 1 'avertissement: "de ne pas 
oublier qu'un plan québécois est un plan régional à 1 'échelle 
canadienne". (18) 
(17) La planification régionale, Document no 8, O.P.D.Q., Op. Cit. 







Dès 1966, cet argument a commencé à être réfuté d 1 abord par le 
B.A.E.Q. qui dit en parlant de région-plan que: 
"Van.6 ..fa. pfLOVÙI.C..e. de. Qué.be.c.. (dé-QA...rU_e. A...c..A... c..omme. eopac..e. 
na.üon.al.) la .oUua.:U.on. .oe. c..ompuque. du -QaU que. la 
pJtovA...n.c..e. eo:t a un. c..e.Jt:taA...n. poA...n.:t de. vue. un.e. Jté.gA...on. 
du Canada. • • MaA....o il eo:t po.o.oA...ble. de. c..on..oA...dVz.e.Jt 
le. Québe.c.. c..omme. un.e. Jté.gA...on.-p..fa.n. puA....oque. O:ttawa 
n.e. p e.u:t iUJz..e. c..o YL6A...d Vz.é c..o mme. pou v an.:t A...n.:te.Jt v e.n.A...ft 
au .o e.n.6 plun. du :te.Jtme., dan.6 c.e. :te.JtfLUoA...Jte.". ( 79 ) 
Ainsi un premier élément concerne la capacité d 1 intervenir de 1 1 Un 
ou 1 1 autre gouvernement dans un territoire, ce qui signifie que le 
Québec pouvait et peut décider de planifier de nombreuses activités 
sur son territoire et qu 1 un tel plan devrait être considéré comme un 
plan global à ce niveau spacial. Le plan québécois ne sera pas un 
plan canadien mais sera tout de même un plan global, puisqu 1 autrement, 
à cause des interrelations et des échanges entre les peuples, C 1 est 
un plan mondial qui pourrait être considéré comme un plan global. Le 
Québec est un territoire national bien défini et ce n 1 est que par 
11 prudence 11 politique que cette entité n 1 est pas totalement définie 
comme une nation. Monsieur Roland Parenteau, ex-directeur général du 
Conseil d 1 0rientation Economique du Québec, remet en cause la conception 
de 1 1 0.P.D.Q. et de la majorité des canadiens à 1 1 effet que les problèmes 
économiques soient de même types d 1 où la possibilité d 1 une planification 
recherchant des solutions uniques à des questions qui se posent en terme 
similaire d 1 un océan à 1 1 autre. Monsieur Parenteau donc remet en cause 
toute la philosophie sous-jacente à une telle conception de la 
planification économique: 











"PouA que. c.uLtwte. n.e. de.v-<.e.n.n.e. pM un.-<.queme.n.;t 
6ofki..oJLe., il 6au:t UYI. Ue.YI. Uflod e.n.:t:JLe. fe-6 
cLUn e.Y/..6 -<.o Y/..6 é:c.o n.o nU.q u e-6 e.:t c.uLtwt e.U e-6 , il 6 au:t, 
ac.c.e.p~e.JL une. po~que. flé:g-<.on.a.te. pouA .ta 
flé:g-<.on. pa!L oppo~~OYI. a un.e. po~que. flé:g-<_on.afe. 
pouA .ta n.~on.. PouJL .te. Qué:be.c., c.e.& implique. 
que. .t' -<.~ve. e.n. m~èAe. de. p.tan-<-6-<-c.~on. 
!Le.po~e. d'abond ~uA .te. gouve.JLn.eme.n.;t du Qué:be.c.". (20) 
De par la Constitution Canadienne et suite à la pratique qui s'est 
chargée de préciser le champ des influences qu'elles peuvent exercer 
et même 1 'étendue de leur droit d'initiative, il est évident que les 
provinces ont le pouvoir de planifier leur développement. C'est le 
pouvoir de financer cette planification qui leur manque le plus, 
surtout depuis que le Fédéral refuse de remettre aux Provinces leurs 
pouvoirs de taxation directe "prêtés" à Ottawa pour le temps de la 
guerre 1939-45 et non remis aux provinces depuis lors: 
(20) 
"Ve. que..tque. man.-<.èAe. qu'on. -<.~e.JLp!LUe. .te-6 dflo~ 
d~ p!Lov-<.n.c.e-6, c.e.U~ d 1 e.n;tJr..e. e.Ue-6, que. .te.uA 
~~~OYI. pafltlc.ul-<.èJLe. po~~e. a p!L~que.JL un.e. 
po~que. é:c.on.onU.que. g.toba.te., ~on.;t obugu, a 
.t'-<.YI.-6~ du gouve.JLn.eme.n.;t 6é:dé:fla.t, de. ~e. ~ou&e.JL 
de. .ta p!Lodu~on., de. .t'e.mp.to-<., du c.omme.JLc.e. 
e.x;t é:fL-<- e.ufL e.:t m êm e. de. .t 1 é:q uil-<-b fL e. d 1 un. e. b alan.c_ e. 
p!Lov-<.n.&afe. d~ pa-<.e.me.n.U qu-<_, pouA YI. 1 ê.:t!te. pM 
c.ompmb.<.LU>{.e. ~e..ton. .te-6 baJLèm~ d'uoage., n.'e.n. 
e.xe.JLc.e. pM mo-<.Y~J.J une. -<-n.6fue.n.c.e. JLé:e.Ue.. E~ e.f.te-6 
on.;t, p.tuo e.n.c.o!Le. que. .te. gouve.JLn.e.me.n.;t 6é:dé:fla.t, 
a ~ e. pJLé:oc.c.upe.!L de. .t r amé:n.ag e.me.~ du ~~o-<-fle.. 
Ve. .ta d' é:c.ou.te.n.;t pouA ille-6 de.ux oJLdfle-6 de. 
!L~pon..6abililu qu-<. dé:6-<-YL-<-M e.n.;t .te. vM~e. c.hamp 
de. .te.uJL -<.n.;te.JLve.~on.: po~que. é:c.on.om-<.que. 
g.toba.te. e.:t po~que. é:c.on.onU.que. né:g-<.on.a.te.. 
U .te.uJL appafltle.n.;t de. [.;a-<.!Le. .ta u~on. e.n;tlz.e. 
.te-6 b ~ o -<.YI.-6 cü. v e.JLg e.n.U d e-6 fL é:g -<.o Y/..6 e.:t .te. 
dé: v e..to pp e.m e.n~ g é:n.é:fla.t • 
Parenteau Roland, La politique de développement régional 
dans un contexte fédéral. Communication présentée à la 
Conférence sur le développement économique régional, 









Ce .ooA..n .te.UA A..nc.ombe man.A..6e.o:te.me.n;t pM qu. 1 au.x 
au.:to!U...:té-6 né-défLo.1_e.o. Ceile.o-u, malgfLé- leu.JL 
:tendanc.e tnadA..:tA..onnelle à donnefL au. mo:t fLé-gA..on 
.te .o en.o d 1 en..o e.mb.te p!Lo vA..n.c.A..a.te, n 1 o n;t pa.o 
v!LaA..m en;t pfl.A..-0 e .oUA .t e.o fLé-a.tA...::té-6 fLé-g A.. a na.t e.o " • ( Z 1 ) 
De ce qui précède nous pouvons dire que la planification québécoise 
est un plan global et non pas un plan régional à 1 'échelle canadienne. 
Ce qu'il ne faut cependant pas oublier, c'est qu'Ottawa possède un bon 
nombre de pouvoirs dont la planification provinciale globale doit tenir 
compte tels: la monnaie, les douanes etc. 
CONTEXTE SOCIO-POLITICO-
ECONOMIQUE DU QUEBEC 
Avant d'aborder comme telles les expériences régionales de 
planification gouvernementale au Québec un rappel du contexte des 
années 60 à 73 me paraît indiqué. Je limite mes explications aux seuls 
trois plans économique, politique et social parce que c'est au niveau 
de ces dimensions que la société québécoise me semble avoir le plus 
évoluée. Les parties de ce texte entre crochets[] sont tirées de 
Valois et Paquet (22). Je n!indiquerai pas ces écrits en terme de 
citations avec référence au bas de la page, parce que les idées et 
opinions émises par ces auteurs correspondent à mes propres idées et 
opinions sur le sujet. Enfin je termine cette partie en tentant 
d'expliquer brièvement les motivations politiques de la planification 
régionale au Québec. 
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( 21 ) Rapport de la Commission Provinciale d'Urbaniste, Rapport La Haye, 
rapporté in Québec 1960-1980, La crise du développement, Textes 
choisis et présentés par Gabriel Gagnon et Luc Martin, 
Hurtubise HMH Ltée 1973, page 77. 
(22) Valois Jocelyne, Paquet Pierre, Les groupes populaires dàns la 
structure du po~voir, I.C.E.A., Montréal 1974, page 72 à 92. 
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A. AU PLAN ECONOMIQUE 
"Vano le. l:ltj.6:tème. c..ap~:te. mon.cü__a.t don.:t le.!.l E:ta:t6-U~ .6on.:t .ta. 
mé.:tJwpo.te., le. Qué.be.c.. oc..c..upe. une. p.ta.c..e. e.x.t!r..ême.me.n.:t cü__6 6)_c.AJ'_e. p~qu 1 il 
e.!.l:t .6)_;tué. da.no .t 1 o!Lbde. )_mmé.cü__a:te. du 9 é.a.n.:t". ( 2 3) 
Ce système économique tant au plan canadien que québécois, a été 
marqué par certains cycles: [le début des années soixante (1960-1961) 
a été assez sombre suite à 1 1 atteinte par le taux de chômage du niveau 
le plus élevé; 9.2% en 1961 comparé à 5% en 1956 au Québec, et de 7.1% 
en 1961 versus 3.4% en 1956 pour le Canada. Entre 1962 et 1966, le 
Québec connaît une période de relance due en bonne partie à 1 1 effort 
de guerre américain au Vietnam et à des travaux publics entrepris par le 
gouvernement québécois lui-même. De 1967 à 1972, C 1 est de nouveau la 
récession: un ralentissement pas trop marqué entre 1967 et 1969, mais 
en 1969 le mouvement S 1 accentue pour constituer un point culminant en 
1970 et 1971, à cause de la fin des grands travaux publics et aussi 
par le déplacement vers Toronto et le sud-ouest de 1 1 0ntario de 
1 1 activité économique. 
Comme dans d 1 autres sociétés capitalistes le Québec subit la 
"stagflation 11 : chômage et montée des prix conjuguent leur action et 
créent une situation de pauvreté importante et intolérable chez bon 
nombre de travailleurs. Selon une enquête du Conseil Economique du 
Canada (24) faite à partir des données du recensement 1961, les 
familles et les particuliers à faible revenu (celles dont 70% du budget 
sert à 1 1 alimentation, au vêtement et au logement) représentent 29% de la 
(23) Rioux Marcel, Les ouébétois, Edition du Seuil - 1974, page 172. 
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(24) Conseil Economique du Canada, Défi posé par la croissahte ét le 
changement: 5ième exposé annuel. Ottawa, septembre 1968, page 117. 
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population canadienne. Les familles et les particuliers vivant dans une 
situation difficile (60% du budget consacré au logement, vêtement et 
nourriture) accroissent le pourcentage de la population non-agricole dans 
cette situation difficile à 41%. 
On peut donc constater que la pauvreté frappe un nombre de plus en 
plus important de personnes aptes au travail et ce pour des périodes de 
plus en plus longues: 
"LaM que .t 1 on c.on.6-LdèJr.e .t 1 é.vo.tu:tton c.omptVw .. tive de.6 
bé.né.fi-i..UiU..Jz..e.6 d' aoJ.:Jwr..a.nc.e e;t d' aoJ.:J-L!.:J:ta.nc.e c.hômag e 
au Qué.be.c. au c.ouM de.6 anné.e.6 J.:Jo-i..xan:te, on voU que 
J.:J-i.. en 79 6 0-79 67 , ie.6 p!1..e.6.:ta.;ta..,Ur..e.6 d' aoJ.:J-L!.:J.ta.nc.e J.:J oUa-te 
Jt..epJt..é.l.:Je_n;t.Me_n;t 13.9% de .t' en.6e.mbie. de.6 bé.né.6-LU1U..Jz..e.6 
de.6 deux p!l...ogJt..amme/.J (aoJ.:J-L!.:J:ta.nc.e e;t aoJ.:Jwr..a.nc..e c.hômage_) 
en 7969, c.eux-u c.on.6ti:tuen:t 53% du .:to.ta..t de.6 deux 
p!l...ogfl...ammu. Un nombfl...e c.Jt..o-L!.:JJ.:Jan;t de bLava..U'.l..euM 
"ap.tu au bLava-L.t" J.:Jon.t Jt..eje;té.!.:J du mMc.hé. du bLava-L.t 
pouJt.. du pé.f1..-Lode.6 ionguu au po-Ln:t que ne pouvan;t 
piu!.:J Jt..ec.evo-Lfl... d'aoJ.:JuJt..anc.e c.hômage_ e;t ie.uJt.. J.:J~on 
ma.té.f1..-Leil..e é..ta.n;t J.:J-i.. p!l...é.c.a-Lfl...e, -Lâ do-Lven:t c.omp.te.Jt.. 
J.:Jufl... .t' aoJ.:J-L!.:J.ta.nc.e c.hômage_ pou!l... J.:Ja;t-LJ.:, 6a-Lfl...e ie.uM 
be.6o-i..n.6 de baoe. En 1962, un tie.M de.6 aoJ.:J-L!.:J.té.!.:J 
J.:Joc.-Laux (e.nv-Lfl...on 35,000) é.:ta.-Le.n;t "ap.te.6 au bLava-L.t"; 
en 7969, ie.J.:J deux tie.M (e.nv-Lfl...on 130,000 J.:Jufl... 180,000) 
J.:J ~e.n.t "ap.tu au bLava-L.t". ( 2 5) 
Cet état de fait est confirmé par la détérioration de la situation 
de l'emploi au Québec au cours des dernières décennies, au sein du 
grand tout canadien: 
(25) 
"Au. c.ouM de.6 v-Lng.t-unq de.Jt..n-i..èJr.e.6 anné.e.6, te. pouJt..c.e.n:ta.ge. 
de fu ma-Ln-d' oeuvfl...e en c.hômage_ a J.:Ju-i..v..t une.. c.ouJt..be 
g é.néJz..aie.me.n:t ao c.endan.te: on e.6.t paoJ.:J é. p!l...atique.me.n;t du 
n-tveau de piun e.mpio..t ..tmmé.d..ta.te.men;t apJt..è/.:, fu deux..tème. 
gue.f1..fl...e mond..taie (de 7945) au .taux de c.hômage. d'env-Lfl...on 
7% à fu 6.-tn du anné.e.6 J.:Jo..txan:te. Ce phénomène a fiJt..appé. 
de fiaçon pafl...tic.ui..tèfl...e. .te. Québec. qu-i.. voyaU ha pafl....t du 
nombfl...e ;to.ta.i de c..hôme.uM au Canada pMJ.:Je.Jt.. de 30% au 
c.ouM du p!1..e.m..tèfl...e.6 anné.e.6 de .t' ap!l...è/.:, -:-gue.f1..fl...e. à piu!.:J de 
Sylvestre, Jean, La loi d'aide sociale, Montréal, C.F.P., 







40% à la 6-<-n de..o année..o .6o-t.xan:te tûoM qLLe la p!wpoJttion 
c.oMe..6pondan:te de la ma-<-n-d'oeLLvfLe é;ta;.;t à pw p!Lè.o 
.6mble, ne v~an:t qLLe de 27.5% à 28.0%". (26) J 
En résumé 1 'économie québécoise basée comme toute économie 
capitaliste sur le plein emploi démontre au cours des années 1960 à 1972~ 
la précarité et même 1 'absurdité d'une telle base qui cependant s'avère 
utile sur le plan politique, à preuve 1 1 élection de 1970 et la promesse 
des 100,000 emplois de Bourassa. Le Québec, on peut le constater, comme 
les autres sociétés capitalistes modernes, est un "Welfare State", un 
Etat qui doit intervenir et qui intervient sur les conditions sociales 
et humaines suite à l'incapacité de l'économie d'assurer le plein emploi 
et un niveau de vie équitable pour tous. 
B. AU PLAN POLITIQUE 
Le 22 juin 1960 marque avec la victoire du parti libéral et du premier 
ministre Jean Lesage, le début de ce qui est convenu d 1 appeler la 
"révolution tranquille". C'est en effet avec le gouvernement Lesage que 
s'amorcent un grand nombre de réformes dont celle de 1 'éducation, la 
nationalisation de l'électricité, la création de société étatique comme 
la Société Générale de Fi na-ncement et autres, en bref: "L'E;ta;t ne .oe 
dé6-t.rU.t plLL.6 pa!L c.e. 6amwx "Jtôle.. .6LLpplé.ü6" q~ pe..ndan:t .6-t. long.te..mp.6 6-<-.t 
le..o dilic.e.o de..o magna.t-6 de..l'-<..n.dLL.6bùe.. aLL QLLébe..c.. Il .6e.. ve..LL.t le. gJLan.d 
-<..nve.ofu.6W.IL e...t gJLand e..n..t!Le..p!Le..n.WJL e...t, .t!Lè.o v-t..te.., il le. de..v-<..e..n..t 
e..6 n e..c.tiv e..me..n:t". ( 2 7 J 
(26) Discours du Ministre du Travail~ Monsieur Jean Cournoyer 
devant les membres des clubs sociaux de la Rive Sud, le 
17mai 1971. 
(27) Dion~ Léon, Nationalisme ét politiqùé au Québec, Editions 





Ce rôle de 1 'Etat Québécois comme maître d'oeuvre et artisan du 
développement marque la décennie du moins jusqu'en 1971 avec la 
décision de procéder a 1 'aménagement hydro-électrique des rivières 
de la Baie James. Cette décennie 1960-1971 est également marquée 
par deux autres évènements: 1) la cristallisation des relations 
fédérales provinciales; 2) le regroupement et la mobilisation des 
travailleurs et des citoyens. 
- En effet les luttes menées par les gouvernements Lesage et 
Johnson avec le gouvernement fédéral sur des dossiers importants de 
même que la publicité entourant ces négociations ont eu comme 
résultat de susciter un important débat public sur le statut du 
Québec dans la Confédération Canadienne. Depuis, la formation du 
Parti Québécois les positions sont claires: le fédéralisme -
rentable du gouvernement au pouvoir et 1 'indépendance du Parti 
Québécois. Cette idée d'indépendance progresse si on considère 
le pourcentage des votes obtenus par le Parti Québécois aux deux 
dernières élections: 1970-24%, 1973- 30% des votes exprimés. 
Le mouvement séparatiste semble donc en plein essor et à ce sujet 
Léon Dion mentionne: 
"L 1 eu.pho!Ue de,6 p!terrU.èJz.e,6 année,6 pM.6 ée,6, an e,6;t 
rrU..eu.x en me,6u.Jte d 1 app!Léue!L .ta mMge de manoeu.vJte 
du. gou.ve!Lnemen:t du. Québec. a .f.! ,i_n;té:JUeu.Jt du. .6 !f.6:tè.me 
poLU:;_qu.e c.anad,i_en. Aux yeux même de,6 agen:t-6 
poLU:;_qu.e,6 e:t enc.o!Le davan:tage de.6 agen:t-6 .6oc_.{_au.x 
le,6 plu..6 engagé:-6 dan.6 le p!Loc.e.6.6u..6 de modeJtn.{_,6a;t.{_on 
du Québec., c.e:t:te mMge de manoeu.v!Le appaJt..a.Z:t :t!Lè.6 
moUe. Le degJté de .6ou.vefta.{_ne:té po~qu.e que 
Jtéc.lame le Québec. depu_.{_,6 796 2 ne peu.:t U!Le ac.q u_.{_,6 
.6an.6 une Jté6oJtme c.on.6~onnelle en p!to6ondeu.Jt 




Ote.., e..n. 7975 .6embwble.. tr..é.noJune.. paJta.Z;t b-<..e..n. plw.. 
-i.n.vtr..ai-6emblable.. qu'e..n. 1963 Qe_ qu-i. QO~bue.. a 
tr..e..pf.a..Qe..tr.. le. gouve..tr..n.eme..n..t du Qué.be..Q .6utr.. la 
dé.ùe.n.-6-i..ve dan6 .6e...6 1Lappotr...t.6 ave..Q le. gouve..tr..n.eme.n..t 
6é.dé.tr..al ma-i..6 é.galeme..n..t a jw..tin-i.e..tr.. f.a.. ~on. 
d' ê;t!r_e de..-6 mouveme..n.:t6 .6 é.patr..ati-6-te..-6 ". ( 2 8) 
- Le regroupement et la mobilisation des travailleurs et des 
citoyens mènent A 1 'action politique: 
a. 1 'action syndicale: 
[Le mouvement syndical entre 1960 et 1966 a consolidé ses assises 
avec 1 'accréditation syndicale des fonctionnaires provinciaux, et une 
syndicalisation assez rapide des employés du secteur para-public. 
Pendant cette période, le mouvement syndical appuie les réformateurs 
de la "révolution tranquille" cependant à partir de 1966 la position 
syndicale se modifie avec le début de la récession économique mais 
surtout a cause des espoirs déçus par cette même "révolution 
tranquille". Dès lors, le syndicalisme tendra a jouer un rôle de 
corpe -i,ntermédiaire se donnant comme mandat la défense des intérêts 
des travailleurs et des défavorisés face au patronat et face à 1 'Etat. 
Avec les années, la récession va s'accentuer et les conflits 
syndicats-Etat vont se multiplier. En 1970-1971 au pl us creux de la 
récession économique, les luttes ouvr i ères se feront plus dures. 
(28) Dion, Léon, Nationalisme et politique au Québec, 





Parall~lément au durcissement des conflits syndicaux, les syndicats 
développent une collaboration inter-syndicale et avec le rapport 
moral du Président de la C.S.N. en 1968, s'intitulant: "Le deuxi~me 
Front", c'est vers 1 'action politique que se dirigent les intérêts 
des travailleurs en dehors de la négociation collective. L'action 
politique au sein des centrales syndicales permet d'établir différentes 
formes de collaboration avec les groupes de citoyens. Les centrales 
syndicales publieront leurs manifestes dénonçant le système capitaliste 
responsable de l'état de cr i se et s'attaqueront a l'impérialisme 
américain, à la bourgeoisie et à 1 'Etat Québécois. Le point culminant 
sera la confrontation directe du mouvement syndical (le Front Commun 
1972) avec 1 'Etat-employeur; cela débouche sur 1 'emprisonnement 
des trois chefs syndicaux: MM. Yvon Charbonneau (C.E.Q.), Louis 
Laberge (F.T.Q.) et Marcel Pépin (C.S.N.). 
b. 1 'action des citoyens: 
Au cours du début des années soixante se sont développés les groupes 
de citoyens et les groupes populaires sous 1 'instigation des animateurs 
sociaux du Conseil des Oeuvres de Montréal (C.O.M.), du Bureau 
d'Aménagement de 1 'Est du Québec (B.A.E.Q.), des Travailleurs Etudiants 
Québécois (T.E.Q.), de la Compagnie des Jeunes Canadiens (C.J.C.) etc ... 
Au départ à ~1ontréa 1 1 es groupes prirent 1 e nom de "comité de 
citoyens" et leurs activités consistaient principalement à faire 
pression sur les corps publics pour atteindre les objectifs fixés 




Le peu de rêsultat obtenu par rapport aux efforts dêployês, ajoutés 
aux effets de la rêcession qui se faisait lourdement ressentir amènent 
une première remise en cause de 1 'animation sociale. En 1968, suite 
~ cette évaluation de 1 'action des comités des citoyens, 1 'animation 
sociale devait prendre un virage politique conduisant à un élargissement 
des objectifs des groupes populaires. Les animateurs sociaux êtant 
alors en communication avec les leaders syndicaux, développèrent, 
dans les quartiers de r·1ont·réal surtout, des Comités d'Action Politique 
(C.A.P.). De 1 'action conjuguée du mouvement syndical (le deuxième 
Front) et de 1 'animation sociale (les C.A.P.) naissait en 1970 le 
Front d'Action Politique (F.R.A.P.). Le F.R.A.P. se voulait un moyen 
et mouvement d'expression politique permanent des travailleurs ~ 
Montréal. Au moment des élections municipales de Montréal 1970, le 
F.R.A.P. présentait plusieurs candidats, cependant la crise d'octobre 
suscitée par le Front de Libération du Québec (F.L.Q.) et ses 
conséquences eurent pour effet de diviser profondément le mouvement. 
Par la suite les groupes populaires du Québec prirent des 
orientations différentes se rapprochant cependant des deux pratiques 
suivantes: 1- groupes de discussion et de formation politique; 
2- groupes de services populaires.] 
C. AU PLAN SOCIAL 
Les années "60 marquent au Québec le début d'une profonde 
transformation sociale et culturelle; ce fut: le développement des 
politiques sociales; la transformation des mentalités et la remise 
en cause des valeurs. 
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a. le développement des politiques sociales: 
Contrairement aux années précédentes, les années soixante se 
caractérisent par un développement global et accéléré des politiques 
sociales. La réforme complète du système d'éducation est l'exemple 
le plus marquant. D'autre part, au cours de cette décennie sont 
apparues un grand nombre de nouvelles législations démontrant ainsi 
la volonté québécoise de moderniser les politiques sociales de même 
que les mécanismes régissant les relations entre gouvernants et 
gouvernés. (Code du travail, loi autorisant la syndicalisation des 
employés publics, lois dites de participation comme la loi de 
1 'Université du Québec etc ... ). On s'est donc rendu compte au cours 
de cette décennie qu'il fallait associer la population aux réformes 
pour que celles-ci soient plus adaptées au besoin de cette population. 
Ces années introduisent aussi une nouvelle conception des problèmes 
sociaux. En effet, les problèmes ne semblent pas avoir de solutions 
sans tenir compte de leurs interrelations et de leur globalité. C'est 
ainsi, par exemple, que les québécois proposent un concept de 
"médecine globale" vu comme la prise en charge collective d'un milieu 
sur sa santé. En somme, ce développement des politiques sociales et le 
concept global des problèmes sociaux replacent la définition des 
situations entre les mains de ceux-1~ même qui vivent ces situations; 
c'est donc la mise en cause du concept traditionnel de 1 'autorité en 
faveur de 1 'idéal de la participation. Dans leur application cependant, 
les politiques sont loin de 1 'idéal de participation à cause d'une 
trop grande bureaucratisation des réseaux de communication entre les 
citoyens et le gouvernement. 
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b. la transformation des mentalités: 
Plusieurs évènements ont contribué à modifier profondément la 
mentalité des Québécois depuis 1960. Un des évènements qui retient 
1 'attention est la lafcisation des services de santé, d'éducation et 
sociaux. En 1960, rare était une direction d'hôpital, de maison 
d'enseignement ou d'un serv i ce social, qui n'était pas assumée par un 
membre du clergé ou d'une communauté religieuse. Ainsi la lafcisation de 
ces institutions et par le fait même leur professionnalisation, parce 
que ce sont de nouveaux professionnels qui assument les directions, 
rapprochent quelque peu les consommateurs de services des dispensateurs, 
à tout le moins il y a moins de mystère dans leurs interrelations. 
D'autre part, des slogans politiques comme "~1aîtres chez nous", 
"C'est le temps que ça change" et bien d'autres ont contribué ~ 
conscientiser les Québécois, de la même façon que les bombes du Front 
de Libération du Québec (F.L.Q.) ont contribué à faire croire aux 
Québécois que la violence existait dans leur société comme dans la 
société américaine. 
Enfin, depuis 1960 les Québécois, qui avec 1 'aide de 1 'élite 
traditionnelle n'exprimait pas leurs pensées et leurs sentiments, ont 
pris goût aux débats publics en s'exprimant de plus en plus: 
"On. peLLt d.ute dell Qu..é.bé.c.o.-U c.e qu..'on. a dU: dell 
F Jta.n.ç.a.L6 de ma-i. 79 6 8: ill a n.t p!UA .ta paJto.te 
c.omme ill ont p!UA .ta BM:t.U')'_e. Tu .te phé.n.omè.n.e 
c.ommen.c.e en. 7960. La paJto.te, c.hez .tell Qu..é.bé.c.o.-U, 
ava-U depu...L6 .ton.g;temp~.> Ué. Jtefiou..lé.e dam .ta v-Le 
p!t.-Lvé.e. Seu..lell .tell éi.ilell paJt.ta.-Len.t. 
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Le. c.U!l. é , .te. rw ;t.a)_jz_ e. e;t .t ' a v o c.a:t é;:ta)_ e.n.-t d e.o 
pflo&e.o.o-Lon.n.w de. .ta pMo.te.. Le.o "ge.Yl.-6 
ofld-Ln.a-Lfle.o" .te.o éc.ou;tMe.n.:t. Ve.pUÂ.I.l u.n.e. 
d-Lza-Ln.e. d' an.n.ée.o, c.' e.o:t ".t' â:9 e. d' ofl de. .ta 
pMO.te." qu.-L a c.omme.n.c.é". ( 29) 
c. remise en cause des valeurs: 
Le Québec d'avant 1960 adhère aux valeurs de la société 
préindustrielle. Les Québécois sont profondément religieux, austères, 
obéissants et charitables. Avec les années soixante et la "révolution 
tranquille" des Québécois délaissent la religion et adhèrent aux 
valeurs de la société post-industrielle. Par exemple, le taux de 
natalité, largement influencé au Québec par la pratique religieuse passe 
du plus haut après le Nouveau-Brunswick et Terre-Neuve (30 par 1000 
habitants) en 1960 au taux le plus bas en Amérique du Nord en 1974 
soit un peu plus de 13 par 1000 habitants. C'est donc une conséquence 
sociologique de 1 'évolution sociale des années soixante. 
Enfin grâce aux communications de masse (surtout la télévision) 
des Québécois qui, comme cités précédemment, ont "pris la parole" ont 
créé une nouvelle culture qui leur est propre. Cette nouvelle culture 
et les valeurs qu'elle incarnent privilégie 1 'intégration de la théorie 
et de la pratique, 1 'importance des petits groupes, la repersonnalisation 
des rapports humains, 1 'importance de la vie simple et naturelle. (30) 
(29) Rioux, Marcel, Les québécois, Editions du Seuil, 1974, page 31. 
(30) Voir a ce sujet: Dion Léon~ Nationalisme et p6litigue au 
Québec, Op. Cit., page 74 à 83. 
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Le Québec est donc depuis 1960 une société en pleine évolution et 
c'est dans ce contexte que se sont entrepris certains efforts de 
planification. 
LES MOTIVATIONS POLITIQUES DE LA 
PLANIFICATION REGIONALE AU QUEBEC 
Mais qu'est-ce qui motive tant les autorités politiques à maintenir 
cette décision de la planification et particulièrement la planification 
régionale au Québec. C'est ce que je tenterai d'analyser à 1 'aide 
de faits politiques survenus au Québec depuis 1960. 
1. les décisions de planifier 
Nous pouvons attribuer au parti Libéral Québécois et au gouvernement 
de Jean Lesage la décision de planifier. En effet le parti Libéral 
promettait pour 1 'élection provinciale du 22 juin 1960 une série de 
mesures visant à moderniser le Québec et parmi ces mesures la 
planification occupait une place de choix. Une fois élu, le 
gouvernement Lesage mit à exécution cette promesse de planifier en créant, 
en février 1961, le Conseil d'Orientation Economique du Québec (C.O.E.Q.). 
Le Conseil avait un double mandat: 
a) préparer un plan d'aménagement pour la province; 
b) conseiller le gouvernement sur toutes questions 
d'ordre économique. 
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Cette élection de 1960 et le gouvernement qu'elle porte au pouvoir 
représentent pour les québécois un départ vers de nouveaux horizons: 
"Ette. Jte.pJté.o e.n;te. ( .t ' Ue.c.Uo n l c.e. q u.e. .te6 
.6oci.o.toglie..6 a.ppe..t.e.e.n;t un phénomène. .6oci.a..t 
.to :ta..t, c. ' e6 :t-a-cLUte. q u. ' e..t.e.e. n ' e6 :t pa..6 
une. .6mp.te. pa..6.6a;t{.on du. pou.voA.A d'une. 
éqUÂ.pe. a une. a.u.:t.Jte., c.omme. .te. .6on;t .te6 
Ue.c.Uo Yl..6 da.Yl..6 :ta u.:te. bonne. d émo c.tz_a;t{_e_ 
de. :type. a.ng.to-.6a.xon. Ce.:t:te. é.te.c.Uon 
me.:t e.n c.a.u..6 e. .ta. .6 oci.é:té :tou.:te. e.n.:ti.è.Jte.: 
e..e..e. e. .ta. :tJta. v e.M e. de. pa.Jt:t e.n pa.Jt:t; e..t.e.e. 
Jte.me.:t e.n q u.e6 tio n .te..6 v éJU:té.o .6 éc.ui.aA.Ae6 
e.:t .te6 pou.voA.A.6 .te..6 mi.e.u.x Ua.bw. Elle. 
maJtqu.e. une. Jtu.p:tu.Jte. a.ve.c. u.ne. pé!Uode. 
~:toJtlqu.e. du. Qu.ébe.c. e.:t .te. débu.:t d'une. 
è.Jte. don;t mun:t.6 Qu.ébéc.o.-Lo c.tz_o-<._e.n;t 
qu.'e..t.e.e. mè.ne.Jta. .te.u.Jt pa.y.6 a u.ne. 
p.tu..6 gJta.n.de. a.u.:tonomi.e. po.t-<-tiqu.e., 
.6-<-no n a .e.' -<-ndépe.nda.nc.e. :to:ta..te.". ( 3 7 ) 
C'est donc dans ce contexte que s'amorce la planification au Québec 
et il faut retenir la grande confiance inspirée par 1 'équipe Lesage 
ainsi que les significations des slogans employés par cette équipe: 
"il faut que ça change" (élection 1960) "maîtres chez nous" (élection 1962 
sur la nationalisation de 1 'électricité) "égalité ou indépendance"(quand 
on négocie avec Ottawa en 1964 le Régime de Rentes du Québec et des 
équivalences fiscales en points d'impôt suite au retrait Québécois de 
programme conjoint). 
En 1964 également, Monsieur Lesage n'exige plus un plan du Conseil 
d'Orientation Economique du Québec. C'est le début de 1 'essoufflement 
de la "révolution tranquille", essoufflement causé par les difficultés 
(31) Rioux Marcel, La question du Québec, Edition revue et augmentée, 
Parti Pris Montréal, 1976, page 103. 
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que rencontre une politique de redressement pour le Québec. Devant ces 
difficultés, les hommes politiques cherchent "de~.> 6aux-6u.tJan:a e;t 
Jz.e;to Wtn.e.nt b!U.L6 q u.e.meJ'l.t e.n. a.JUr.)_èJte. • E.te.c;to fLaLL6 me. ou. v-i. eu. x Jz.é. 6le.x e. de. 
c.o .ta YlÂ.-6 u " . (32) La question demeure encore entiêre et nous n'y avons 
peu de réponses. Cependant il n'en demeure pas moins que dans ce 
contexte 1 'idée de planification globale pour le Québec est mise sur une 
voie d'évitement. 
Selon 1 'O.P.D.Q., la période d'avril 1964 à septembre 1966 est celle 
de "la m-Ue. en vu.e..te.uoe. du. plan." (16) alors que la période de septembre 
1966 à octobre 1968 est: "c.a~tac.:té.JU.i:>é.e. pa!t la longue. a.:Ue.nte. de. la 
Jz.é.6oJz.me. de.t> .obutc.:tUJte.t> de. plan.-i..fr-Lc.ation.". ( 33) 
Suite à la création de 1 'Office de Planification et de Développement du 
Québec (automne 1968 et printemps 1969) 1 'idée de planification réapparut 
dans les termes suivants: 
"Tou.t e.n. Jz.e.c.on.n.a-<-.6.oant le. méJr..,L;te. de. c.e.u.x 
qu-i_ 0 nt 0 e.u.vhé. a c.e;t;te. tâc.he. e.x.thême.me.nt 
c.omple.xe. e;t d-<-66-<-c.-i...te. au c.ou.Jz..6 de..o phe.m-i..èJte..o 
aYl.YLé.el.>, .tou.t e.n. Jz.e.c.o Yl.Yl.a-i...6.6ant .e_' e.6 no!t.t qu. 'ill 
ont 6ouJmi._ e;t poWt le.qu.e.l je. le.Wt 1z.e.n.d.6 
hommage., le.t> ob.oe.Jz.vatioYl..6 que. j' aJ.. pu. -Qô.J..Jr..e., 
le. b-<-lan. que. j' aJ.. .tenté. d' é..tab~ m'ont ame.n.é. 
a c.e;t;te. c.o n.c.lu..6-i..o Yl. !té.~ .te. : daYl..6 le!.> v 0 -i.e~.> 
où. elle. .6 'e.t>.t e.n.gagé.e. j LL.6qu.' a maJ..nte.n.ant, 
la plan.-i..-6-i..c.ation. a pe.u. de. c.ha.n.c.e. de. dé.bou.c.he.Jz. 
.6Wt de..o Jz.é..6ui.:ta:t6 p/z_a;ti_qu.e.t> vhaJ..me.nt .o-i..gn.-i..-6-i..c.atin.o". ( 34) 
(32) Rioux Marcel, La question du Québec, Op. Cit. page 110. 
(33) O.P.D.Q., Premier rapport, 1969-1970, Québec février 1971, page 
15 et 16. 
(34) Masse Marcel, Ministre responsable de 1 'O.P.D.Q., Allocution à 
la Chambre de Commerce de Montréal le 1er novembre 1969. 
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Donc pour Marcel Masse il fallait obtenir des résultats significatifs 
et c'est maintenant la motivation profonde qui suscite les actions de 
planification. 
Monsieur Masse ajoute: 
"Le. pJte.mi..eJt pJU..n.cA..pe. .te. p.tu.6 fion.dame.n.ta.i.., 
e'~~ .te. eho~x de. .t'obj~, du mat~u, 
.6Ufl.. .te.que..t doU po~eJt e.n. pJU..ofl..Ué. .t' e.fifio~ 
de. pfa..~6~e~on.. c~ obj~, ee. mat~, 
ee. l>on.t .t~ a~oM gouve.Jtn.e.me.n.ta.t~ daM 
.te. ~eJtfl..Uo~e. du Qué.be.e. Je. fu b~e.n. .t~ 
a~oM gouveJtn.e.me.n.ta.t~, ~o~~ .t~ 
a~oM gouveJtn.e.me.~~, que. c.~ aciloM 
.M~e.n.t fié.dé.Jta.i..~ au.6.6~ b~e.n. que. pJtov~n.Ua.i..~, 
ou que. e~ a~oM po~e.n.t ~e.ue.me.n.t J.>Ufl.. 
fa. p~e. e.n. ehafl..ge. d'un ~.>e.Ue.Ufl.. d' acilvilé., 
ou qu'ill~ eoM~~e.n.t u~que.me.n.t daM fa. 
J.>~u.ta.lion. ou .te. ~.>uppo~ d' a~vilé.-6 
a.6.6umé.~ pM d'~~ age.n.U du 
dé.ve..toppe.me.n.t". ( 35) 
Depuis 1969 c'est dans ce cadre qu'opère la planification; à 
1 'intérieur du champ des actions gouvernementales. 
En résumé, 1 'idée de planification est mise de 1 'avant avec d'autres 
po~rmoderniser le Québec, elle est vite mise de côté, elle est reprise 
quelques années après pour tenter d ' obtenir des résultats significatifs. 
Cependant ici encore la planification subit en partie les contrecoups 
du changement de gouvernement le 29 avril 1970. Le go~vernement Bourassa 
ne pouvait pas ne pas croire en la planification et Monsieur Bourassa a 
lui-même affirmé avoir demandé à 1 'O.P.D.Q."de. pJté.paJteJt un pfa..n. global.. 
de. dé.ve..toppe.me.M pouJt .te. Qué.be.e e.n. dé.ee.mbJte. 19 7 0 ". ( 36) 
(35) Marcel Masse, Allocution 11 la Chambre de Commerce de Montréal, 
Op. Cit. 
(36) Revue Forces, 12 décembre 1972, page 11, Hydro-Québec Montréal, 
Entrevue avec Monsieur Bourassa. 
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Pourtant quelques mois plus tard, ~1onsieur Bourassa affirmait: 
"La plavU.fii.c.a.tion au Qué:be.c. paJt .ta 
mo b..LU.o a.tio n de. .e. ' admi.n-L6 .tJr..a..;t{.o n 
gouv~ne.me.ntate. et le. mai.nti.e.n d'un 
cüai.ogue. p~ane.n.t e.n:Ute. le. gouv~ne.me.n:t 
e;t .ta c.olie.c;t{.vdé: de.me.utte. un pa.Jti. 
d' e.nv~gutte. même. apnà eUx aYL6 d' e.!JfJoJt..:U ". ( 37) 
Mais Monsieur Bourassa continue et affirme du même souffle: 
"No uo .6 omm<u.~ bi.e.n c.o YL6 ue.n:t.-6, e;t je. i' ai. 
me.nti.o nné: à piuoi.e.LLM Jte.pJ'l.,{_,6 e/.1, qu'une. 
é:c.onorrU.e. ouvVtte. c.omme. la nôtJz..e. .6Wt .tou;t 
le. c.onti.ne.n.t Nond-Amé:Jti.c.ai.n et, de. c.e. 6ai..t, 
i.n é: v -<...ta b ie.m e.n:t o Jti.e.n:t é: e. .6 eio n .e. e/.1 mo e.LLM 
é:c.onorrU.que/.1 de. i' Amé:Jti.que., ne. .6aunai..t ê.:tJz.e. 
e.nti.èlte.me.n:t dU~né:e. paJt i<u.~ ac;t{.o YL6 de. 
.e.' E.ta.t, .6i. i.mpoJt.tan:te/.1 c.<u.~ ac;t{.oYL6 pui.-6.6e.n:t 
ê.:tJz.e. . VaYL6 no tJz.. e. c.o n:te.x.te. , c. ' e/.1 .t e.n c.o ne. e;t 
po Wt io ng .te.mp.6 le. .6 e.c..te.utt pJti.v é:, le. rrU..e.i.e.u 
itü -même., qtü c.ana.f.M e.n.t i<u.~ dé:wi.o YL6 i<u.~ 
piuo dU~nan:t<u.~ poutt le. dé:ve.ioppe.me.n.t". ( 38) 
C'est ce dernier message de Monsieur Bourassa qui a été 1 'élément 
moteur de la planification québécoise des années 70 a novembre 1976 
et en même temps le message contient le choix politique du gouvernement 
de Québec à laisser au secteur "privé" le soin d'initier et de déterminer 
les voies du développement. 
2. la planification régionale, alors!? 
A première vue, la planification régionale des années 60 au Québec ne 
(37) Bourassa Robert, Allocution prononcée lors de la première réunion 
du Conseil de planification et de développement du Québec, le 
3 juin 1971. 
(38) Bourassa Robert, Allocution prononcée lors de la première réunion 
du Conseil de planification et de développement du Québec, le 
3 juin 1971. 
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1 
préoccupe personne. Cependant les régions font des demandes aussi 
nombreuses que disparates et même contradictoires au nouveau gouvernement 
qui ne peut ou ne veut y répondre, occupé qu'il est à amorcer des 
changements. C'est Claude Turcotte qui affirme: 
"La p!Le.mLèlte. 6o).A qu.e. j'a.-t vu. Je.an. Lu age. 
e.n. c..otèlte., c..' é...to.-Lt e.n. 79 67 , daM te. gJLan.d 
-6a-ion. de. t 1 é.vêc..hé. de. Rhnou..6/U. à l 1 OC..c..a-6-ÜJn. 
de. 1.> a p!Le.mLèlte. ;to u.!Ln.é.e. .tJU..o mphale. ap!Lè.l.> 
1.> a v ,tc..;to -Ute. du. 2 2 j u.)..n. 196 0 • V aM fu pUlLe. 
:tJr..acü;Uo n. ûé.lL,[c..o -ILu.!Laie. Mo M ug n.e.u.!L 
Cha!Lle.~.>-Eu.gèn.e. PMe.n.:t, maZ:t!Le. de. c..é.aM, 
ve.n.a.-t:t de. tu.).. de.man.de.JL de. t' Mge.n.:t 
pou.!L l.>e.6 c..oton.)..u". ( 39) 
Pendant ce temps, à Ottawa la loi ARDA (Aménagement Rural et 
Développement Agricole) était adoptée en 1961 et elle permettait le 
financement d'un bon nombre d'activités sous le prétexte du développement 
agricole. De plus, il y avait dans la région du Bas St-Laurent et 
Gaspésie un certain nombre d'organismes qui s'étaient rendus compte que 
la région avait besoin d'une action d'envergure pour régler ses problèmes 
socio-économiques aigus. C'est dans une forme de négociation ou de 
médiatic!"l entre ces différents organismes et suite à des ententes avec 
et entre les gouvernements fédéral et provincial que le B.A.E.Q., (Bureau 
d'Aménagement de 1 'Est du Québec) vient au monde. Claude Tùrcotte affirme: 
"Le. Bu.!Le.au. d'Amé.n.age.me.n.:t de. t'E~.>:t du. Qu.é.be.c.., 
qu.).. 6u.:t !.>aM dou.:te. fu :te.n.:tative. de. 
pfun.)..6)..c..ation. gtobate. fu ptu..6 pou..61.>é.e. au. Qu.é.be.c., 
a vu. te. jou.JL I.>Ou..6 fu 6o!Lme. qu'on. tu.).. a c..on.n.u. pM 
h.tua!Ld". ( 40) 
(39) Turcotte Claude, Le B.A.E.Q. dix ans après, sene d'articles parus 
dans la Presse du 18 au 24 aoOt 1973, premier article une Religion 
ou une blague ... 
(40) Turcotte Claude, Op. Cit. La Presse 20 aoOt 1973, Une naissance 
par hasard. 
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Même si elle est née par hasard, cette expérience de planification 
régionale a vite suscité beaucoup d'intérêt dans les autres régions du 
Québec et le gouvernement a été régulièrement assailli de demandes pour 
que des études globales et un processus de planification soient entrepris 
aussi dans ces territoires. Jusqu'en 1966, le gouvernement pouvait dire 
qu'il fallait d'abord voir les résultats du B.A.E.Q. avant d'entreprendre 
d'autres expériences semblables, mais après 1966, il n'avait ni raison 
ni argument pour refuser à d'autres régions leur part d'études régionales. 
C'est ainsi que cette idée de planification régionale a été au centre 
d'un grand nombre de débats au cours des dix dernières années. Elle est 
encore d'actualité et elle est réponse de politiciens aux pressions exercées 
par les citoyens des régions qui réclament un traitement égalitaire. 
La planification régionale a donc un caractère utilitaire au niveau 
politique puisqu'elle fournit aux gouvernants arguments et réponses à faire 
aux gouvernés. Elle leur fournit aussi, grâce à ses écrits, 1 'occasion de 
capitalisation politique. Comme exemple le rapport de la Mission du 
Nord-Ouest publié le 27 mars 1971 parle de 1 'aménagement Hydro-é1ectrique 
des rivières de la Baie James en ces termes: 
"Ce. pf1-o j e;t n' e.n u.t e.nc.of1-e. qu'au. .o.:ta.de. du 
Uudu pf1-é.f.J.m.ùuu.Jtu . • • a.va.n.t de. .o e. la.nc.e.f1-
da.n.o une. e.n.tlte.pfU_.6 e. e.n..:tJuûna.n.t du 
..Ln.vU:ÜM e.men.t-6 de. .t 1 Of1-df1-e. de. 2. 5 à 2. 8 
~d.o de. doUM.o, il .o e.f1-a.il b-i.e.n da.n.o 
.t ' o f1-df1- e. de. c.o n.o a.M e.f1- un d e.m.i.. de. un po lLf1- c. e.n.t 
( ~ de. 1%) e.n. Uudu pf1-WJn.<_ncU.Jtu, de. 
f1-e.n.ta.b~é e..t d ' a.va.n.t-pf1-o j e;t. Atd!teme.n.t .t ' on 
fU_.6 q ue. que. du .o o .tu;t,Lo n.o no n .ou 6 6-l.6 amm e.n.t 
au. po..Ln.t e.n..:tJuûne.n.t du dépe.n.ou .oupe.f1-6.tuu 
e..t c.o n.o..Ld éf1-a.b.tu . • • E v..Ldemm e.n.t même. .o..L .tu 
g f1-a.Yl.d.o tf1-a v aux ne. de. v a...L e.n.t dé b u.te.f1- q u ' e.n 
79 7 6, il n' e.n deme.lLf1-e. pa..o mo..Ln.o qu'une. fio-l.o ' 
la. f1-e.n.ta.bililé dé fi..LrU;t,Lv e. Ua. bUe., .t ' on 
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po~ ~ntn~ph~ndh~ d~ 7972, 
.o 1 il y a U~u .ta c.on.o.bwc..:t<...on d~ 
haut~ d 1 ac.c.~, .t~ dé.bo.Lo em~n;t d~ 
-teJlJlA._.to-Uz.~ a ,i_nond~ d c.~n.o 
a.u.br..~ -thavaux phé...U._m{_n~~ ". ( 41 ) 
Pourtant le 29 avril 1971, pour cêlêbrer le premier anniversaire de 
la prise du pouvoir par son êquipe, Robert Bourassa, premier Ministre 
du Québec, annonce que le gouvernement allait procêder immédiatement à 
1 'amênagement hydro-électrique des rivières de la Baie James. Ainsi la 
Mission du Nord-Ouest par son verbiage citê plus haut avait rêussi à 
camoufler une dêcision politique êvidemment prise lors de la rédaction ou 
de la publication du rapport de la Mission du Nord-Ouest. Si cette 
dêcision, n'êtait pas prise avant la publication du dit rapport de 
Mission, nous pouvons alors conclure que la dêcision politique ainsi 
rendue publique par le gouvernement Bourassa ne tenait absolument pas 
compte des êtudes, travaux et plans faits et à faire. Le gouvernement 
forçait les choses et accélêrait la mise en oeuvre d'un projet qui 
s'inscrivait beaucoup plus tard dans le plan de dêveloppement du 
potentiel hydro-êlectrique du Québec. 
A ce compte, la planification rêgionale, sectorielle et globale 
s'inscrit dans une forme d'ambigufté qui la rend rentable du 
point de vue êlectoral mais qui la rend également complètement inefficace. 
Ce constat d'êchec de la planification rêgionale au Quêbec, comme 
d'ailleurs de la planification globale peut être attribuêe à 1 'orientation 
(41) Esquisse de Plan Régional, Rapport Synthèse, Mission de 
Planification du Nord-Ouest Québêcois, Gouvernement du Québec, 
(O.P.D.Q.) 1971, page 188-189. 
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sous-jacente de la planification définie comme idéologie de "~page 
.-W.éue du c_a.Jz.aetèAe d'uJLgenc_e de .ta .tr_é.vo.tu;üon ;tJw.nqu.A-Ue, -<..dé.o.tog-<..e qu-<.. 
.éU.écA.;ta.,U_ une p.tan.-<..0-<..c.a.tion .tr_enta.b.te". ( 4Z J Cet échec peut aussi 
venir de la contradiction d'essence qui existe entre la planification 
et le "laisser faire" du libéralisme économique nord-américain. C'est 
ce système économique qui donne le ton au régime politique. En ce sens, 
la démocratie de type libéral mise au monde par le capitalisme ne 
peut être qu'au service de celui-ci. Dans un tel contexte la 
planification gouvernementale indicative, incitative et "à fortiori" 
coercitive ne peut se faire et ne peut être faite quand le système 
attend du régime politique une non-intervention systématique sauf 
pour corrections mineures des excès trop souvent majeurs du système 
capitaliste lui-même. 
Le plan c'est en quelque sorte, la somme des choix et des contraintes 
d'une collectivité, donc il ne peut être autre chose qu'un projet de 
société et dans ce contexte la planification devient un instrument 
essentiel de participation ... 
(42) Benjamin Jacques, Planification et Politiqué au Québec, 




Ce chapitre veut expliquer ce que sont les Missions de Planification 
en rappelant dans un premier temps le contexte qui prévalait dans 
chaque région où ces expériences ont lieu, et dans un deuxième temps 
en faisant une comparaison d'un certain nombre de données factuelles 
concernant ces opérations régionales. 
A. LE CONTEXTE DE CHAQUE MISSION 
Avant de procéder à une analyse plus particulière du contexte de 
chacune des trois Missions de Planification, il est nécessaire 
d'examiner quelques-unes des caractéristiques générales des régions à 
1 'étude. Ces caractéristiques sont: la population totale, son poids 
relatif, la répartition de la population selon les grands groupes 
d'âge, la population active, le revenu annuel moyen, le chômage et 
le revenu personnel. Ces données seront retenues pour les trois régions 
à l'étude de même que pour la région de 1 'Est du Québec (Bas St-Laurent, 
Gaspésie et les Iles de la Madeleine) où une première tentative de 
planification régionale a été réalisée entre 1963 et 1966 par le 
B.A.E.Q. (Bureau d'Aménagement de 1 'Est du Québec). 
Les tableaux qui suivent sont présentés dans 1 'ordre régional suivant: 
1- Région 01: Est du Québec, Territoire du Bas St-Laurent, 
de la Gaspésie et des Iles de la Madeleine; 
2- Région 02: Saguenay-Lac St-Jean; 
3- Région 05: Estrie; 
4- Région 08: Abitibi-Témiscamingue; 
5- La province de Québec. 
Il faut noter que les régions dont nous parlerons, correspondent 
à la description des régions administratives du Québec telles que 
déterminées par 1 'arrêté Ministériel en Conseil no 524 du 29 mars 1966 
(voir carte no 1, page 66 ). 
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Région 01: Est du 
Québec 
Région 02: Saguenay 
Lac St-
Jean 





TABLEAU NO 1 
POPULATION TOTALE 
EVOLUTION 1961 A 1971 
1961 1966 












* La région 08 ·comprend les territoires d'Abitibi et de Mistassini dont 
la population est évaluée a 14,010 habitants en 1971. Ces territoires 
ne sont pas compris dans la délimitation de la région 08 mais font partie 
des divisions de recensement de 1 'Abitibi. 








TABLEAU NO 2 
POIDS RELATIF DE LA POPULATION 
REGIONALE - 1961 - 1971 EN 
POURCENTAGE DE LA POPULATION DU QUEBEC 
1961 
Est du Québec 6.6% 
Saguenay Lac St-Jean 5.0% 
Estrie 4.4% 
*Abitibi-Témiscamingue 3.2% 








Région 01 1961 
Est du Québec 1966 
1971 
Région 02 1961 
Saguenay Lac St-Jean 1966 
1971 
Région 05 1961 
Estrie 1966 
1971 
Région 08 1961 
Abitibi-Témiscamingue 1966 
1971 
Le Québec 1961 
1966 
1971 
TABLEAU NO 3 
REPARTITION DE LA POPULATION PAR GRAND GROUPE 
01 AGE - 1961 - 66 - 71 - ET POURCENTAGE 
0-14 ans % 15-24 ans % 25-44 ans 
148,848 42.6 60,929 17.4 74,157 
132,243 39.1 66,665 19 0 7 68,495 
109,050 33.5 70,660 21.7 69,535 
113,351 43.2 48,474 18.5 63,042 
109,228 40.8 53,179 19.9 62,017 
91 ,390 34.5 59,175 22.2 65,730 
88,730 38.2 37,685 16.2 54,025 
85,744 35.7 44,415 18.5 53,176 
75,275 30.9 49,945 20.5 56,055 
73,022 43.3 29,397 17.4 39,514 
72 '748 41.6 33,392 19 0 1 39,786 
60,600 36.3 35,335 21.2 39,165 
1,863,395 35.4 837,059 15 0 9 1 ,401 ,559 
1,943,573 33.6 1 ,040,473 18.0 1,483,867 
1,784,218 29.6 1,669,386 19.4 1,579,274 
. Note: la réqion no 8 comprend les territoires d1 Abitibi et de Mistassini. 
..... 
% 45-64 ans Q/ 65 et plus % là 
21.2 46,362 13.3 19,422 5.6 
20.3 49,447 14.6 21 '314 6.3 
21.3 53,540 16.4 23,015 7 0 1 
1 
24.0 29,232 ll 01 8,327 3.2 
23.2 33,279 12.4 9,979 3.7 
24.7 38 '145 14.3 ll ,655 4.4 
23.3 36,409 15 0 7 15 '313 6.6 
22.2 39,759 16.6 16,878 7.0 
23.0 43,380 17.8 19 '1 05 7.8 
23.4 21,253 12.6 5,415 3.2 
22.7 22,442 12.8 6,669 3.8 
23.5 24,095 14.4 7,650 4.6 
26.6 850,897 16 0 2 306,301 5.8 
25.7 961 ,278 16.6 351 ,654 6.1 




TABLEAU NO 4 
BILAN MIGRATOIRE 1961 - 1971 
Accroissement Accroissement Bilan migratoire 
réel naturel 
1 
Région 01: Est du Québec - 23,912 49,917 - 73,829 
Région 02: Saguenay Lac + 3,216 45,606 - 42,390 
St-Jean 
Région 05: Estrie + 11,475 31 , 724 - 20,249 
Région 08: Abitibi- - 1 , 701 34,500 - 36,201 
Témiscamingue 
Le Québec + 768,553 779,235 - 10,682 
Note: la région 08 comprend les territoires d 1 Abitibi et de Mistassini. 
Sources: Office de Planification et de Développement du Québec (O.P.D.Q.) 
dossiers d 1 inventaires et d 1 ana lyse, Cahier 1. Les indicateurs 
globaux, Tableau 29, Page 44. 
-Région 01: Est du Québec 
Région 02: Saguenay Lac 
St-Jean 




TABLEAU NO 5 
REPARTITION DE LA POPULATION ACTIVE 
1961 - 1971 
1961 
1961 % 1971 % Nascù.lin 
91 ,849 5.1 98,995 4.4 77.3 
71,711 4.0 79,955 3.6 78 .7 
72,481 4.0 86,990 3.9 74.0 
48,028 2.67 52,465 2.3 80.3 
1,781,716 lOO ~,242,805 lOO 72.9 
--- -




Féminin ~ascul in lr-éminin 
22.7 69.4 30.6 
21.3 71.4 28.6 
26.0 65.9 34.1 
19.7 71.0 29.0 
27.1 66.4 33.6 
-
----···- ·- - --- -




TABLEAU NO 6 
TAUX DE CHOMAGE, 1961 ET 1971 
1961 
Masculin Féminin Total Masculin 
Région 01: Est du Québec 9.90 2.64 8.25 17.03 
Région 02: Saguenay Lac St-Jean 9.90 3.94 8.63 15.55 
Région 05 : Es t rie 4.01 3.00 3.75 8.89 
Région 08: Abitibi-Témiscamingue 9.86 3.83 8.66 12.71 
Le Québec 5.03 2.73 4.40 9.86 
Note: La région 08 comprend les territoires d 1Abitibi et de Mistassini. 























Est du Québec 
TABLEAU NO 7 
REVENU ANNUEL MOYEN PROVENANT D'UN 
EMPLOI DE LA POPULATION ACTIVE PAR TRAVAILLEUR 
1960 ET 1970 
1960 1970 
l' 905 3,949 
Saguenay Lac St-Jean 2,851 5,053 
Estrie 2,520 4,640 
Abitibi-Témiscamingue 2,678 4,711 
3,019 5,256 
Note: La région 08 comprend les territoires d'Abitibi et de Mistassini. 
Sources: O.P.D.Q.- Dossier d'inventaire et d'analyse, Cahier l. 
Les indicateurs globaux, Page 55 - Tableau 8. 
.. 
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Régi on 01 : Est du Québec 
Région 02: Saguenay Lac St-Jean 
Région 05: Estrie 
Région 08: Abitibi-Témiscamingue 
Le Québec 
TABLEAU NO 8 
REVENU PERSONNEL DISPONIBLE PER 
CAPITA 1961 - 1971 
Revenu personnel 
disponible per capita 
1961 1971 
739 1 ,616 
972 1 ,914 
1 ,032 2,253 
917 2,020 
1 ,347 2,470 
.. 
Indice du revenu 







Note: La région 08 comprend les territoires d'Abitibi et de Mistassini. 
Sources: O.P.D.Q. Dossier d'inventaire et d'analyse, Cahier 1. 






Les tableaux précédents démontrent certaines ressemblances entre les 
trois régions A l'étude. Les ca ractéristiques générales étudiées font 
surtout ressortir des similitudes entre la région du Saguenay Lac 
St-Jean, l 'Abitibi-Témiscamingue et l'Est du Québec (bilan migratoire 
très négatif, taux de chômage élevé, faible revenu personnel disponible 
per capita). De plus ces trois r égions sont des régions périphériques, 
c'est-à-dire des régions situées loin en dehors des axes d'influence 
des grandes agglomérations urbaines comme Montréal et Québec, et ces 
régions sont considérées comme problématiques à cause de leur pauvreté 
relative mesurée en terme de taux de chômage. La région de 1 'Estrie 
présente certaines ressemblances avec les trois autres régions (poids 
relatif de la population 4%, bilan migratoire négatif, taux de chômage 
assez élevé) cependant les caractérist i ques de cette région se rapprochent 
plus de celles des régions comme 1 'Outaouais, la Mauricie, les Bois 
Francs et même de Québec. Nous pouvons donc penser que la région de 
1 'Estrie a été choisie comme terr ain d'observation par 1 'O.P.D.Q. afin 
d'y mener des travaux comparatifs au plan de la méthodologie, des 
objectifs et des résultats souhaités à 1 'instauration des Missions de· 
Plan i fication. 
Nous pouvons maintenant examiner le contexte de chacune des missions: 
1. historique: 
A la suite de l'expérience du Bureau d'Aménagement de 1 'Est du 
Québec (B.A.E.Q.) qui en 1966 présentait au Gouvernement du Québec 






d•Orientation Economique du Québec (C.O.E.Q.) transformé en Office de 
Planification du Québec (O.P.Q.) en 1967 et en Office de Planification 
et de Développement du Québec (O.P.D.Q.) en 1968 reçoit de toutes 
les régions du Québec des demandes~ pressions et propositions voulant 
faire procéder a des études d 1 inventaires, d•aménagement et de 
planification du développement régional. Entre-temps, pendant le 
B.A.E.Q. (1963-1966) et après, le Conseil d 1 0rientation Economique du 
Québec (C.O.E.Q.) avait reçu le mandat de procéder a la confection d'un 
plan de développement pour le Québec. Au cours de 1 •été 1968, 
1 •o.P.D.Q. déclarait qu•elle poursuivrait des études d•inventaires 
et d•aménagement régional, mais de façon beaucoup moins élaborée que 
dans 1 •Est du Québec, en commençant par les régions les plus 
défavorisées. Statistiquement, la première mission aurait dO être 
conduite en Abitibi-Témiscamingue~ mais le 9 décembre 1968 1 •Honorable 
Marcel Masse, Ministre responsable de 1 •o.P.D.Q.~ annonce la formation 
d•une Mission de Planification pour la région du Saguenay Lac St-Jean. 
La Mission de 1 1 Abitibi-Témiscamingue est pour sa part annoncée en 
janvier 1970 alors que celle de 1 •Estrie est décidée en janvier 1971. 
Ces travaux d'inventaires et de propositions d•aménagement se poursuivront 
jusqu'en: décembre 1969 pour le Saguenay Lac St-Jean, en mars 1971 pour 
1 'Abitibi-Témiscamingue, en décembre 1972 pour 1 'Estrie. Au Saguenay 
Lac St-Jean comme en Abitibi-Témiscamingue le produit de 1 •o.P.D.Q. est 
intitulé: .. Esquisse du plan 11 alol·s qu'en Estrie~ le document s'intitule: 







La carte no 1 nous démontre clairement la localisation géographique 
des trois régions sous étude. En plus de cette localisation, il est 
nécessaire d 1 examiner la géographie humaine de ces territoires: 
65 
.. ........... ... .. .. .. .. 
1 
(/ 




ABI TISI· TÉMISCAMINGUE 


















1 02 1 
/ 








LE QUÉBEC MÉRIDIONAL 
LIMITE DES •{GlONS ADMINISTU.TIVES 
----- LIMITE OES •{GlONS DE UCENSEMENT 
LIMITE OES DIVISIONS DE RECENSEMENT 






.... - .. ..... 
TABLEAU NO 9 
REPARTITION DE LA POPULATION REGIONALE 1971 
population superficie (M2) # densité (M2) #. i 
Région 02: Saguenay Lac St-Jean 265,642 40,906 6.49 
Région 05: Estrie 243,637 4,152 58.67 




# M égale mille carré. 
* La région 08 ne comprend pas la population ni la superficie des territoires d'Abitibi et de Mistassini. 
Sources: O.P.D.Q. Dossier d'inventaire et d'analyse, Cahier 1. 




REGION POPULATION TOTALE 
02: Saguenay 1961 262,426 
Lac St-Jean 1966 267,682 
1971 265,642 
05: Estrie 1961 232,162 





TABLEAU NO 10 
REPARTITION DE LA POPULATION RURALE * 
*URBAINE 1961, 1966, 1971 
POPULATION URBAINE % 
AGRICOLE % 
180 'l 02 68.7 31 ,612 12.0 
191,206 71.4 29,682 ll. l 
191,662 72 .1 16,615 6.3 
144,295 62.2 45,057 19.4 
155,453 64.8 38,496 16.0 

















08:**Abitibi- 1961 168,601 83,463 49.5 33 '774 20.0 51 ,364 30.5 85,138 
Témiscamingue 1966 175,037 96,834 55.3 30,033 17.2 48,170 27.5 78,203 
1971 166,900 97,780 58 .6 14,385 8.6 54,735 32.8 69,120 
-- - - --
** La région 08 comprend les territoires del ' Abitibi et de Mistassini. 
Sources: Statistique Canada 1961, Catalogue, 92-536; 1966, Catalogue 92-608; 1971, Catalogue 92-709. 
* Rural s'appliquant aux localités de moins de 1000 habitants et urbain s'appliquant aux localités de plus 






















Ces deux tableaux nous démontrent d'une part la faible densité de 
popu l ation des régions du Saguenay Lac St-Jean (6.49%) et de 
1 'Abitibi-Témiscamingue (5.60%) ainsi qu'une assez forte tendance de 
la population de ces deux régions~ s'urbaniser, et d'autre part la 
forte densité de population de 1 'Estrie (58.67%). Le tableau no 10 
confi rme la diminution généralisée du nombre d'agriculteurs pour 
chacune des régions, environ 50% sur une période de dix ans. 
3. socio-économigue: 
Une des caractéristiques sociales importantes des trois régions a 
l'étude est sûrement leur bilan migratoire négatif (voir tableau no 4). 
Une deuxième caractéristique sociale mais aussi et surtout politique 
de ces trois régions est le poids re l atif de leur population (voir 
tableau no 2) aucune région ne dépassant 4.4% de la population du 
Québec et toutes les trois totalisant un gros 11 .2%. La région du 
Saguenay Lac St-Jean et de 1 'Abitibi-Témiscamingue sont en plus, des 
régions éloignées des grands cent res urbains et administratifs. Ce sont 
également des régions socialement isolées a cause des di-fficultés de 
communication qui les caractérisent. 
Sur le plan économique en plus des caractéristiques qui ressortent 
pour chacune des régions dans le tableau no 6, taux de chômage; et du 
tableau no 8, revenu personnel disponibl e per capita, il m'apparaft 
important de produire le tableau suivant extrait du 11 Projet Estrae 11 
tableau no 11. 
69 
..... .. ...... 
TABLEAU 11: CROISSANCE DE LA VALEUR AJOUTEE, PAR REGION, 1956-1966 (INDICE 1951 =lOO) 
VALEUR AJOUTEE 
REGIONS Part du Québec 
1956 1961 1966 1966 en 1966 (%) 
indice indice indice en millions 
Bas St-Laurent 148 155 246 294,038 2.36 et Gasoésie 01 
Saguenay et 144 152 233 540,570 4.35 Lac St-Jean 02 
Québec 134 171 258 1,541,653 12.4 
Trois-Rivi~res 118 139 202 790,331 6.36 
Estrie 05 117 139 205 436 '178 3.51 
Montréal 149 193 302 8,396,422 67.58 
Outaouais 126 159 247 400,957 3.22 
-. 
Nord-Ouest 08 104 96 140 245,301 1.97 
· Côte Nord et 227 312 667 277,976 2.23 Nord du Québec 
TOTAL QUEBEC 141 176 274 12,923,426 100.0 
















Nous pouvons donc noter par ce tableau que 1 'indice "Valeur Ajoutée" 
de la croissance économique est peu élevée pour chacune des trois régions. 
"Il faut faire quelque chose"! et c'est l!l ce quelque chose que les 
trois Missions O.P.D.Q. correspondent. 
B. ETUDE COMPARATIVE 
Cette partie met en relief quelques aspects généraux de chaque mission 
régionale de planification dans le but de faire visualiser, dès le 
départ certaines différences au niveau de la méthodologie employée . 
1. les procédés: 
Chaque mission régionale possède la même caractéristique en ce qui a 
trait ~ 1 'organisme responsable et maître d'oeuvre de 1 'opération: 
1 'Office de Planification et de Développement du Québec (O.P.D.Q.). 
En effet on peut retrouver dans la présentation de chaque esquisse 
71 
de plan les phrases suivantes démontrant qui est responsable de 1 'opération: 
- au Saguenay Lac St-Jean: 
"Va.VL6 .te. c.a.dJte. du. ma.n.da;t qu.L .tu.L e.J.J:t c_onn,i_é pa!t .ta. .ta;_, .t'Onn,ë_c.e 
de Pia.M.n,i_c.a.tio n du. Québec_ e.rWr.e.p!!..e.nd de. nUf!..e une .o yn:thè..-6 e de!.> 
MVefl...6e!.J c_onna.,ë_.o.oa.nc_e.J.J ••• etc.". ( 1) 
(1) Allocution de 1 'Honorable Marcel Masse, Ministre responsable 
de l 'O.P.D.Q. devant le Conseil Economique Régional du 
Saguenay Lac St-Jean le 9 décembre 1968, Rapportée in: 
Esquisse de plan de développement_ Rapport Synthèse, 
Mission de Planification Régionale du Saguenay Lac St-Jean 








- en Abitibi-Témiscamingue: 
"Le. gou.vVtneme.n-t du. Qu.ébe.c. c.htvtg e.a l' 06 6,[c.e. de. PlaM6ù2.aüo n e.:t 
de. Véve.loppeme.n-t (O.P.V.Q.) de. me..tbte. au. pobt:t:. u.n p!togJta.mme. d'aüon 
pou.Jt c.e.:t:te. Jtég,[on". (2) 
- en Estrie: 
"Le. gou.ve.Jtneme.M du. Qu.ébe.c. c.haltge.a l'066,[c.e. de. Plan.,[6,[c.ation e.:t 
de. Véve.loppeme.n-t du. Qu.ébe.c. d'une. f.M.-6.6Mn d'é.:tu.de. e.:t de. c.on.6ul;ta.;t{_on 
dan.6 la Jtég,[on de. l' E.6:t!Ue.". ( 3) 
Comment alors le maître d'oeuvre a-t-il procédé pour accomplir 
le travail qui lui était demandé? 
- au Saguenay Lac St-Jean: 1 'O.P.D.Q. met sur pied une équipe 
d'agents dits "de planification" avec la collaboration de quinze (15) 
ministères provinciaux qui: 
(2) 
"A. 6o.A..:t u.n ,[nve.n.:tlUJLe. de.-6 po.te.n.:t<_e.f.6 de. développemen-t 
de.-6 .6 e.c..teuJt-6 d' ac..t,[vUé éc.o nom,[qu.e. de. la Jtég,[o n, e.:t de.-6 
be..6o,[Yl..6 de. la population a,[Yl..6,[ qu.' u.ne. analy.6e. de. 
l' ac..t,[vUé ac..tu.e.lle. de.-6 m,[M.6.tè.Jte..6 daM la Jtég,[o n. 
B. dé6,[M.t pou.Jt c.hac.u.n de.-6 m,[M.6.tè.Jte..6 c.onc.Vtné-6 u.n 
e.Yl..6emble. d' obje.c.ti6.6 e.:t de. p!togJtamme.-6 don-t la 
Jté~a.t,[on pe.Jtme..tbta u.n développemen-t éc.onom,[qu.e. e.:t 
.6oUal ac.c.Ué.Jté". ( 4 ) 
Esquisse de Planification Régionale, rapport synthèse. Mission 
de Planification du Nord-Ouest Québécois. O.P.D.Q. mars 1971, 
page 1 . 
(3) Projet Estrae, livre blanc sur le développement de 1 'Estrie 
O.P.D.Q. 1 décembre 1972, page iii. 
(4) Esquisse de plan de développement, rapport synthèse. Mission 












- En Abitibi-Témiscamingue, 1 'O.P.D.Q. maintient son équipe d'agents 
dits de "Planification" comme au Saguenay Lac St-Jean, et s'ajoute des 
délégués de neuf (9) ministères provinciaux, ceux-ci étant des responsables 
régionaux de ministères directement impliqués dans le milieu. 
- En Estrie, 1 'administration du projet est tripartite: 1 'O.P.D.Q., 
le Conseil Régional de Développement et le Centre de Recherche en 
Aménagement Régional (C.R.A.R.) de 1 'Université de Sherbrooke. 
L'O.P.D.Q.,est chargé de la supervision générale du 
projet par 1 'intermédiaire d'un groupe interministériel 
de programmation comprenant dix (10) ministères. 
- Le Centre de Recherche en Aménagement Régional (C.R.A.R.), 
est chargé d'une série d'études sectorielles à 1 'exception 
de six (6) de ces études qui ont été réalisées par les 
ministères responsables. 
Donc, au niveau des procédés 1 'O.P.D.Q. agit sensiblement de la 
même façon au Saguenay Lac St-Jean et en Abitibi-Témiscamingue, alors 
qu'en Estrie 1 'O.P.D.Q. profite en pl us d'une ressource régionale: 
le Centre de Recherche en Aménagement Régional. 
2. la participation des ministères: 
Il ne s'agit pas i~i de porter un jugement sur la qualité de 
participation de chacun des ministères provinciaux aux travaux des 
Missions mais il est quand même intéressant de comparer la participation 







PARTICIPATION DES MINISTERES 
ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX 














MINISTERES ....... c::t: ::E: ...J 
Affaires Culturelles x 
Affaires Intergouvernementales x 
Affaires Municipales x 
* Affaires Sociales x 
AgY'icul ture et Colonisation x 
Communications 
Education x 
Industrie et Commerce x 
Institutions financières 
Compagnies et Coopératives x 
Richésses naturelles x 
Ter-res et Forêts x 
Tra.vail et Main d 1 oeuvre x 
Transport x 
Tou: ri sme Chasse et Pêche x 
Voirie x 
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* Le Ministère des Affaires Sociales remplace le Ministère de la Santé 
et celui de la Famille et du Bien-Etre Social. Au Saguenay Lac 
St-Jean, les deux Ministères participent à la Mission alors qu 1 en 
Abitibi-Témiscamingue seul le Ministère de la Famille et du Bien-Etre 






Ce tableau démontre: 
A) que les ministères ont participé a la première mission 
en grand nombre 
B) que pour la deuxième Mission seuls les ministères qui 
intervenaient vraiment sur le territoire ont participé 
a la programmation et 
C) que pour la Mission Estrae seuls les ministères invités 
ont procédé aux ét udes exigées. 
3. des objectifs généraux: 
Selon les mandats que le gouvernement du Québec confie à 1 'O.P.D.Q., 
les objectifs généraux fixés a chaque mission s'énoncent comme suit: 
- au Saguenay Lac St-Jean 
"Û lUJz.e. u.n.e. ..6 y nthà e. d e....O CÜ. v eA.6 e...6 c.o n.n.a.LM a.n.c.e....o e;t de....o 
n.ombJte.ux .t.Jr.a.va.ux d 1 -Ln. v e.ntlUJLe....o, d 1 é..tude. e;t d 1 a.n.ai..y..o e. 
c.o n.c.e.Jtn.a.nt la Jté.g-i..o n. Sa.g ue.n.a.y La.c. S;t-J e.a.n.. A la 
..6 ulie. de. c.e....o Uude....o la M.,U, ..6~0 Yl. p!té.-6 e.nte.Jta. .te....o 
p!t-i..n.upai..e....o a.ve.n.ue....o d~~ dé.vûqppe.me.nt qu-i.. ..6 1 0 n nJte.nt. 
à la Jté.g-i..o n." • ( 5) 
Nous pouvons donc ici iden t ifier deux grands objectifs de la 
mission: 
A. une synthèse des connaissances, des travaux et des analyses et 
B. une/ou des propositions de lignes directrices de développement. 








- en Abitibi-Témiscamingue 
".te mandat de .ta M-U.6,io n é.:taA.:t de p!c.é.paJteJt une e..6 q tU.b.6 e 
de plan .6e..lon une dou.b.te pe!t.6pec.üve: 
' 
- d .tong .te/r.me: en dé. 6,iM.6.6 an.t de..6 ob j ec.ti6.6 .6 ec;toJU.w 
- a. c.ou.Jc..t .te.Jc.me: 
g.to ba.u.x, 
en 6a.,i.6a.n.t u.ne p!c.ognamma.tion bu.dg~e 
de..6 a.c.üvUé.-6 gou.ve.Jtne.men.ta..le.-6 pou.Jc. 
.t 'anné.e 6,[,6 c..a..te 19 71 -19 7 2 " • ( 6 } 
L'objectif général de cette mission est bien défini: faire une 
esquisse de plan a long et a court terme. 
en Estrie 
"u.ne M-U .6 w n d ' é..tu.d e e..t de c..o n.6 ui.;t:a..üo n da.n.6 .ta Jc.é.g ,ion 
de .t' E.6.t.Jc.,{_e do n.t .t'ob j ec.ü6 maj eu.Jc. é.:taA.:t de p!c.é.paJteJt 
u.n doc..u.men.t qu,ë_ 6 eJl.fL{..t .te b,i.lan de..6 po.6.6,ib,iU.té..6 
de dé.ve..toppe.men.t e..t p!c.opo.6e!ta.U de..6 oJU.en.ta.tion.6 
e..t de..6 hypo.thè6 e..6 en vu.e de gu.,ide.Jt .t' a.c.üon de..6 
gou.ve.Jtne.men.t.6 p!c.ov,inûa.t e..t 6 é.dé.Jc.a..t". ( 7} 
Ainsi 1 'objectif général c'est la préparation d'un document qui 
fait le bilan des possibilités de développement. 
En résumé, nous pouvons constater une certaine progression au 
niveau des termes utilisés par le gouvernement du Québec pour préciser 
ses demandes à 1 'O.P.D.Q., donc en même temps, préciser les mandats 
et les objectifs de chaque mission: 
(6) Mission Abitibi-Témiscamingue, Op. cit. page 1. 






dans un premier temps en 1969, la Mission Saguenay Lac St-Jean a 
comme objectif ultime ou terminal de dégager des avenues de développement; 
dans un second temps en 1970, la Mission du Nord-Ouest (Abitibi-
Témiscamingue) doit définir non plus des avenues mais des objectifs 
globaux et sectoriels de développement; 
dans un troisième temps en 1971, la Mission Estrie doit faire un 
bilan des possibilités, des propositions et des hypothèses de 
développement. 
Ce qui précède laisse transparaître dans les faits, suite ~ des 
expériences de moins en moins motrices 1 'incapacité de 1 'O.P.D.Q. donc 
du gouvernement du Québec de mettre en place les mécanismes de 
planification du développement régional. De plus, les objectifs 
généraux des missions qui, dit-on, peuvent être traduits de la façon 
suivante: identifier les problèmes régionaux et proposer des 
orientations ~ 1 •action gouvernementale, laissent le lecteur 
quelque peu septique lorsqu'il voit 1 •avertissement suivant en 
première page du Projet Estrae: 11 les propositions et recommandations 
contenues dans ce document n'engagent pas le Gouvernement du Québec ... 
4. des objectifs sectoriels ou spécifiques: 
Nous avons vu précédemment que 1 'objectif final ou terminal de 
chaque Mission consistait en 1 'identification des problèmes régionaux 
E!t en la proposition d'orientations à 1 •action gouvernementale mais de 
façon plus spécifique les missions avaient des objectifs d'intervention 
plus ou moins sectorisés ou encore se rattachant à une conception du 






particuliers. Ce sont ces objectifs ou ces sous-objectifs des Missions 
que la présente partie de cette étude tentera de situer. 
au Saguenay Lac St-Jean 
Un premier objectif sectorie l consistait en la vérification de la 
capacité de 1 •o.P.D.Q. A susciter la collaboration des ministères A 
la préparation des documents inventaires. Quinze (15) ministères 
participent A la mission et 1 •o.P.D.Q. obtient la production de 
douze (12) tranches sectorielles produites par douze (12) ministères 
dont 1 es "a.c.üvUé.6 .-i.nt)lu.e.n.c.e.n-t de. t)a.ç.on. ma.Jtqu.é.e. le. dé.ve.loppe.me.n-t 
tté.g -La n.a.l" • ( 8 ) 
Un deuxième objectif sectoriel consistait en 1 •élaboration d•une 
.. esquisse de plan .. sur une période de temps relativement courte (1 an). 
Un troisième objectif était la réalisation non seulement d•un 
schéma de travail des différents ministères, mais un effort de 
ta. tté.g.-Lon.". ( 9 ) 
Un quatrième objectif sectoriel était un effort, un essai ou une 
tentative de mise en communication qui se voulait 
"le. dé.but d'une. c.on.c.eJL;ta;U_on. de. .tou..6 le..-6 c.e.nbz.e..-6 
de. dé.w.-Lon.o, qu.' ili .6o-Le.n-t gou.ve.tr..n.e.me.n-ta.u.x, 
pa.tr..a.-gou.ve.tr..n.e.me.n-ta.u.x ou. ptr...-Lvé.6, e.n. vu.e. d' u.n. 
dé.ve.loppe.me.n-t a.c.c.Ué.Jté. de. la. tté.g.-Lon.". ( 1 0) 
(8) Mission Saguenay Lac St-Jean, Op. cit. page 5 
(9) Mission Saguenay Lac St-Jean, Op. cit. page 8 
( 10) Mission Saguenay Lac St-Jean, Op. cit. page 11 
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Un cinquième objectif était d~associer la population de la région 
aux travaux de planification par le biais du Conseil Economique 
Régional (C.E.R.), organisme privilégié de consultation de 1 •o.P.D.Q. 
afin d 1 obtenir un avis de la population au sujet des travaux des 
ministères, afin "d • é.:ta.b.e.J..Jt un c.on1> eYL61L6 .6Wt .te;., ob j ec.ün-6 a 
JtéaiMVL poWt ltMWtVL .te m<..eu.x-ê.tlte Jtégwna.l.". ( 11 J 
Un autre objectif sectoriel, mais ce dernier est non-avoué consiste 
en la préparation de quelques programmes d 1 action et d 1 inventaire qui 
pourraient être financés par le gouvernement fédéral et son 
Ministère de 1 •Expansion Economique Régionale (M.E.E.R.). 
- en Abitibi-Témiscamingue 
Les objectifs sectoriels sont sensiblement les mêmes qu•au Saguenay 
Lac St-Jean avec les exceptions suivantes: 
A la suite de 1 •expérience qui visait ~ susciter la collaboration 
des différents ministèr-e-s . .,. - l•O.P.D.Q. voulait en Abitibi-Témiscamingue 
non seulement obtenir la collaboration mais également 1 •implication 
des ministères dans la région par son coordonnateur régional ou par 
la nomination d 1 un fonctionnaire régional. L1 0.P.D.Q. voulait ainsi 
se rapprocher de la réalité de 1 •intervention ministérielle dans et 
au niveau de la région. 




Deuxièmement,un objectif spécifique de la mission Abitibi-
Témiscamingue était de batir, mettre de 1 'avant et préciser un/ou des 
projets particuliers devant être réalisé au cours de 1 'année suivant 
la mi ssion, ce qui signifiait 1 'inscription et 1 'acceptation de ces 
projets aux budgets des différents ministères. 
Troisièmement, avec la Mission de 1 'Abitibi-Témiscamingue 
1 'O.P.D.Q. a comme objectif d'améliorer ses relations avec le 
gouvernement fédéral en ce qui concerne son implication dans la 
planification de 1 'action gouvernementale au niveau des régions telles 
que définies par le Québec. 
Quatrièmement, en Abitibi-Témiscamingue comme au Saguenay Lac 
St-Jean, 1 'O.P.D.Q. désigne un interlocuteur privilégié au niveau de 
la consultation mais en précisant son mandat consultatif et en 
s'impliquant davantage financièrement afin de vérifier certaines 
méthodes et possibilités de consultation de la population au cours du 
processus de planification régionale. 
Un dernier sous-objectif spécifique de la Mission Abitibi-
Témiscamingue consistait pour 1 'O.P.D.Q. par 1 'expérience et la 
pratique~ expliciter publ i quement le concept de planification 
régionale et de préciser le sens de ses activités en 1 'absence d'un 
plan provincial. 
- en Estrie 
En plus de posséder quelques-uns des objectifs spécifiques des deux 
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autres Mission, celle de l'Estrie voulait constituer: "le. pne.mi..eJL e.fifiotr.:t 
de. plan-LfiA...c.o.;t)_on. global.e. daYL6 c.e. qu.' on. appelle. la zone. u.nban.L6é:e. e;t 
A...n.dU6~é:e. du. Qu.é:be.c.". ( 1 z) 
Un deuxième objectif spécifique est celui d'associer des ressources 
humaines provenant du milieu: 1 'Université de Sherbrooke et 
particulièrement du Centre de Recherche en Aménagement Régional (C.R.A.R.) 
ainsi que le Conseil Régional de Développement (C.R.D.) tant aux 
travaux d'inventaire qu'~ la di rection et à 1 'administration du 
projet. 
Un troisième objectif était également celui d'associer le gouvernement 
fédéral de façon plus organique ~ 1 'opération, c'est-à-dire, par une 
contribution au financement et par la délégation d'informateurs. 
Un quatrième objectif spécifique de cette mission est un effort 
particul ier de planification de 1 'aménagement du territoire. L'O.P.D.Q. 
avait constaté que cette planification était importante au cours des deux 
Missions précédentes, et considérait pour la Mission Estrae "1 'espace" 
comme une dimension privilégiée de la planification régionale. 
Cinquièmement, en Estrie un effort particulier d'étude est programmé 
pour le secteur industriel il y a même une attention spéciale de portée 
~l'industrie du textile. 
(12) Projet Estrae, Op. cit. page iii 
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Ce chapitre nous aide à préciser en terme systémique les principaux 
intrants des activités des Missions de planification régionales. c•est 
la demande faite par le gouvernement du Québec à 1 •o.P.D.Q. laquelle 
demande précise la mission à accomplir et dessine par ses sous-objectifs 
le profil de cette mission. Déjà nous pouvons constater par les 
différentes commandes que le gouvernement du Québec lui-même influence 
les résultats qu•il espère obtenir de 1 •o.P.D.Q. 
Cette étude des procédés, de la participation des Ministères, des 
objectifs généraux et des objectifs sectoriels nous démontre les 
exigences du demandeur par rapport à chaque opération . Nous pouvons 
constater que 1 •expérience chronologique de chaque mission aide le 
requérant à préciser ses exigences et à les rendre plus spécifiques. 
Cette analyse nous fournit les réponses nécessaires aux questions 
du: qui planifie; qu•est- ce qu•on veut planifier; avec qui 
1 •entreprise doit être réalisée; enfin du quoi doit être planifié 




DESCRIPTION DE LA SITUATION 
Avant d'intervenir dans un milieu et ce spécialement avant de poser 
des actions ~e développement, il faut faire une analyse complète de la 
situation. Ce chapitre veut étudier de façon différentielle les 
travaux d'analyse fait par chaque Mission afin d'évaluer à partir des 
descriptions de situations contenues dans les esquisses de plan et livre 
blanc sur l'orientation du développement, la spécificité de chaque 
analyse de situation. 
A. ETUDE COMPARATIVE DES TRAVAUX DE CHAQUE MISSION 
Chaque Mission, on l'a vue dans le chapitre précédent, avait 
comme objectif immédiat de faire une étude de la situation régionale. 
Or pour pouvoir comparer les travaux d'étude réalisés dans et pour les 
trois régions, il m'apparaît important de les examiner à la lumière 
d'une grille commune. J'ai do nc examiné un certain nombre d'instruments 
d'analyse tel: ".tu .6e.p:t pa.Li..eM d'une. .6oué;té. .6ei.on .te. c.JU:tè.fl.e. de. 
.t ' -ln.:t éJr..,Lo JÙ.6 a;t.,to n p.tr.. o g .tr.. u .6-<.. v e." • ( 1 ) o u. e.nc.. o .tr.. e. .te. g u.,td e. d ' é.:tu.d e. de. fu 
c..ommu.n.au.:té. dé.ve..toppé. pa.tr.. Roland L. Wa.tr..Jte.n (Z) pour finalement décider 
(1) Dion Léon~ Société et Politique: La vie des groupes Tome 1, 
Fondements de la société libérale, Presses de 1 'Université 
Laval, Québec 1971, page 114. 
(2) Warren Roland: Studying your Community. The Free Press 
Paperback Edition, New York, 1965 . . 
d'utiliser neuf des dix "PJtéAeqtvU:, de .ta .ooué.:té. dé.moc.JW....t.i._qu.e de 
dé.vefoppemen:t" (3) dont traite Gérald Fortin dans l'annexe 25 de la 
Commission Nepveu-Castonguay. Les prérequis de Monsieur Fortin 
deviennent ainsi les variables d'analyse des travaux d'étude de 
situations telles que rapportées par chaque esquisse de plan. Ces 
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variables sont: la croissance économique, le travail et la main-d'oeuvre, 
la santé, le logement et l'habitat, la participation à la vie politique, 
la vi e culturelle, l'éducation, l'autonomie de la personne et les services 
sociaux, la sécurité judiciaire. J'ajoute une autre variable qui pourrait 
être qualifiée de description de la population. Ces thèmes ne constituent 
pas par eux même une méthode d'analyse, comme tels ils sont neutres. 
Toutefois considérant qu'une analyse de situation doit établir, comme je 
l'ai mentionné précédemment, une différence mesurable entre ce qui est et 
ce qui devrait être, le choix de thèmes préalablement définis de façon 
théorique constitue une base a partir de laquelle peuvent être déduits 
un certain nombre d ' indices ou de facteurs tentant de démontrer cette 
différence entre les deux pôles. 
Bien sOr le~ définitions théoriq ues que Monsieur Fortin fait des 
variables mentionnées plus haut ne correspondent peut être pas à une 
vision théorique et surtout consensuelle de tous les scientifiques du 
Québec. Pour ma part, considérant les travaux et 1 'expérience de 
Monsieur Fortin, entre autre son travail de consultant auprès du B.A.E.Q. 
et ses préoccupations pour le développement des Consei ls économiques 
régionaux, j'ai pensé que 1 'expertise de Monsieur Fortin était suffisante 
(3) Fortin, Gérald, La Société de demain: ses impératifs, son 
organisation, Commission d'enquête sur la Santé et le 
Bien-Etre Social, annexe 25, Québec, 1970. 
pour utiliser ses définitions comme point de raccordement, de comparaison 
et d•appui a une évaluation des descriptions faites par les Missions. 
Voyons maintenant ce que donne comme résultat 1 •application de cette 
grille pour chaque mission. 
AU SAGUENAY LAC ST-JEAN 
1. La croissance économi~ 
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Les auteurs du rapport synthèse de 1 •Esquisse du plan de développement 
traitent sur soixante pages des différents aspects de la croissance 
économique de la région: dans un premi er temps, on fait un court 
historique et exposé de la situation économique en se basant sur des 
variables comme 1 •industrialisation, le produit intérieur brut, le revenu 
personnel disponible, 1 •émigration et l e chômage. Dans un deuxième temps, 
on traite de secteurs économiques parti culiers tels la forêt, les mines, 
le tourisme, 1 •agriculture, le développement industriel et les 
perspectives d•emploi. Le texte se termine en dégageant cinq priorités 
de développement économique. 
2. Le travail et la màin ~ d · oeuvre 
c•est sous la rubrique emploi que les auteurs de 1 •esquisse traitent 
de la variable mais seulement sous 1 •aspect main-d•oeuvre. On retrouve 
dans la partie traitant du développement économique un tableau statistique 
concernant la répartition de la main-d•oeuvre par secteur d•emploi. En 
parlant de main-d•oeuvre, 1 •esquisse touche les sujets suivants: les 
chômeurs, les jeunes pour terminer par une politique de main-d•oeuvre. 
Une projection pour les années 70-76 de 1 •accroissement de 1 •emploi est 
faite, mais ce qui est pour le moins inquiétant c•est qu•il n•est pas 
fait mention des besoins en main-d•oeuvre et surtout des besoins de la 
main-d'oeuvre. 
3. La santé 
Cette variable est traitée de façon partielle et surtout avec peu de 
statistiques quantitatives et qualitatives. En ce sens les auteurs 
traitent: des établissements pour soins actifs, établissements pour 
malades chroniques, établissements pour malades mentaux, des unités 
sanitaires et services de soins à domicile. La description de la 
situation se termine par les objectifs du ministère. 
4. Le logement et 1 'habitat 
Les auteurs de 1 'esquisse ne traitent pas de cette variable. Ils 
parlent cependant du déroulement historique de la localisation des 
hommes sur le territoire, donc de démographie historique. 
5. La participation à la vie politique 
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Ici, c'est tout le chapitre concernant le développement institutionnel 
qui peut-être admis comme faisant partie de la variable. On y aborde des 
sujets comme: la déconcentration administrative, la décentralisation, la 
consultation et la participation, ces sujets sont décrits plus sous forme 
de propositions à être retenues que comme situation de fait. C'est donc 
une forme de prospective puisque rien de tout cela n'existe vraiment! ... 
6. La vie culturelle 
C'est une évaluation sommaire de la vie culturelle qui est présentée 
dans l'esquisse de plan pour cette région. Cette évaluation sert d'assises 
à la description de quelques programmes envisagés par le ministère et ce 
à court terme. 
7. L'éducation 
Ici, 1 'analyse de la situation est bien faite parce que suite a 
plusieurs opérations provinciales (55 régionales, opération Départ) ce 
secteur est très bien connu. Les auteurs traitent des programmes, des 
niveaux scolaires, des clientèles, de 1 'équipement, du personnel 
professionnel, du financement, de 1 'organisation et des différentes 
structures scolaires ainsi que de leur rôle dans la communauté. Le 
texte est assorti de statistiques quantitatives de façon telle que le 
lecteur a une très bonne idée de la situation des services éducatifs de 
la région au moment de la rédaction de 1 'esquisse. 
8. L'autonomie de la personne et les services sociaux 
Le texte de 1 'esquisse parle plutôt de bien-être que de services 
sociaux, ceux-ci étant surtout distribués par des organismes privés mal 
connus des ministères. Il brosse un rapide tableau des services sociaux 
présents dans la région et s'attarde à deux de ces services: 
a) le service de retour à la vie normale qui reçoit quelques louanges et 
b) les bureaux d'aide sociale qui sont débordés par les clientèles sans 
emploi . L'analyse se termine par les objectifs du ministère. 
9. La sécurité judiciaire 
Cette variable ne reçoit aucune attention de la part des auteurs de 
l'esquisse. 
10. Désèription de la population 
Sur ce point 1 'Esquisse du plan de DP.veloppement de la région du 
Saguenay Lac St-Jean est vraiment déficiente puisque nous ne retrouvons 
pas dans le rapport les statistiques nécessaires à 1 'étude de la 
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population régionale. Pourtant la population est la plus grande ressource 
et richesse de toute région, il est donc très très étrange de ne pas en 
retrouver une description. 
EN ABITIBI-TEMISCAMINGUE 
1. La croissance économique 
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C'est sous le titre 11 les ressources et l'industrie" que la croissance 
économique est analysée pour cette région. On y traite de façon assez 
détaillée de la situation, des mines, de la forêt, de l'agriculture, du 
secteur industriel et du secteur tertiaire. Suite à une description claire 
de chaque secteur de croissance économique les auteurs projettent dans 
une courte conclusion les principaux éléments de la situation. 
2. Le travail et la main-d'oeuvre 
La variable travail est surtout analysé par une description statistique 
de la main-d'oeuvre, de 1 'emploi et du chômage. Un tableau illustre 
l'évolution de la main-d'oeuvre sur une période de quinze ans, un autre 
~t'lhJ_A.~W illustre l'évolution du chômage pour une période trop courte de 
trois ans et deux tableaux démontrent 1 'évolution et la répartition de la 
main-d'oeuvre et de 1 'emploi par secteur d'activité. C'est une 
illustration peu commentée de la situation de la main-d'oeuvre. 
3. La santé 
Cette variable obtient un traitement quantitatif, on y étudie la 
distribution des lits dans les hôpitaux, les services des unités 
sanitaires, les services psychiâtriques, les professionnels et les 
personnels de la santé. C'est donc une évaluation des ressources sans y 
adjoindre une évaluation des besoins ni de qualitatif. 
4. Le logement et 1 'habitat 
Dans 1 'historique de la région les auteurs traitent sommairement du 
peuplement régional, mais comme dans l'esquisse de plan du Saguenay 
Lac St-Jean, l'esquisse de 1 'Abitibi-Témiscamingue ne traite pas du 
logement et de l'habitat. 
5. La participation à la vie politique 
C'est dans le chapitre traitant des institutions qu'on peut 
retrouver certains des éléments explicatifs de la variable en cause. 
Ici on parle théoriquement des f onctions et activités remplies par les 
insti tutions pour se donner un cadre de référence afin de dire les 
fonctions et activités à être remplies par 1 'Etat; ensuite on procède à 
un examen des activités gouvernementales dans la région pour terminer 
avec un tableau représentant les dépenses des différents ministères 
provinciaux dans la région projetées sur une période de cinq ans. 
6. La vie culturelle 
L'esquisse ne traite pas de cette variable. 
7. L'éducation 
Les auteurs de 1 'esquisse par lent ici: de clientèle et secteur 
d'aménagement, de répartition des étudiants, de prévisions, de programme 
scolaire, des niveaux d'enseignement, du personnel enseignant et de ses 
qualifications, du financement, de 1 ' éducation permanente et de 
1 'utilisation des locaux scolaires. C'est une bonne description 
quantitative des ressources éducatives et des services rendus à la 
population, il n'est aucunement mention de la qualité de ces services ... 
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8. L'autonomie de la personne et les services sociaux 
Sous le titre secteur bien-être le lecteur retrouve une analyse 
sommaire des services aux individus et à la famille. On y traite de 
1 'assistance financière, des organismes d'intervention, les services aux 
personnes âgées et ~ 1 'enfance pour terminer 1 'analyse avec un tableau 
statistique concernant les déboursés d'assistance financière et leurs 
bénéficiaires par catégorie d'allocation et par comté électoral. 
9. La sécurité judiciaire 
Cette variable n'est pas analysée. 
10. Description de la population 
Dans 1 'esquisse on consacre quelques lignes aux caractéristiques 
générales de la population et ce en utilisant quelques tableaux et 
graphiques concernant: 1 'évoluti on du volume de la population, la 
structure urbaine, la main-d'oeuvre, emploi et chômage. Il est étonnant 
de ne pas retrouver une analyse plus complète. Contrairement à ce qu'ils 
avaient fait lors de la rédaction de l'Esquisse du plan de développement 
au Saguenay Lac St-Jean les auteurs de 1 'Esquisse de 1 'Abitibi-
Témiscamingue ont très nettement séparé les données d'analyse et de 
description de la situation des hypothèses et priorités d'action pour le 
développement du secteur en cause. 
EN ESTRIE 
1. La croissance économi~ 
Ici, c'est 1 'analyse la plus complète de la croissance économique 
qui est faite. Les auteurs du Projet Estrae font une étude comparée de 





régionales, une analyse de 1 'évolution comparée des secteurs économiques. 
Par la suite~ le développement industriel reçoit une attention très 
spéciale par une description comparée de la structure, une étude de 
1 'évolution industrielle au cours des années 60 et une analyse de la 
localisation industrielle. Ensuite chaque secteur d'activités fait 1 'objet 
d'études et d'analyse (situation agricole, forestière, minière) même les 
eaux sont considérées pour terminer la description de la situation par 
une vue d'ensemble du secteur des services. 
2. Le travail et la main-d'oeuvre 
L'analyse de la main-d'oeuvre pour cette région se fait par un 
certain nombre de tableaux introduits principalement dans les données 
nécessaires à la description des secteurs d'activités économiques et de 
développement industriel. Ainsi par exemple, le tableau 15 décrit: 
1 'emploi manufacturier par industrie selon les huit principales villes. 
C'est donc une situation partielle qui est décrite ici. 
3. La santé 
Le traitement de cette variable a été fait dans une production du 
Ministère des Affaires Sociales du Québec sous le titre de: uoossier 
social de 1 'Estrie" lequel dossier est une annexe au Projet Estrae. Ce 
dossier social parle de la santé en terme d'équipements, de personnels, 
donc en terme de ressources quan t itatives plutôt qu'en terme d'analyse 
qua 1 itati ve. 
4. Le logement et 1 'habitat 
Comme pour les deux autres régions à 1 'étude cette variable ne fait 
pas 1 'objet d'une analyse spécifique. Le Projet Estrae parle de 
peuplement en des termes assez vagues qui ne satisfont pas 1 'étude 
entreprise. 
5. La participation ~ la vie politique 
On ne fait pas 1 'analyse de la participation de la population ~ la 
vie politique mais on propose des structures ou des institutions. 
6. La vie culturelle 
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Le projet Estrae ne parle absolument pas de la vie culturelle de la 
population. Cet aspect est repris de façon très intéressante dans une 
annexe au Projet parR. et M. Lacasse intitulé "La Culture dans 1 'Estrie", 
annexe faisant partie des travaux du C.R.A.R. (Centre de Recherche en 
Aménagement Régional). 
7. L'éducation 
Cette variable n'est pas tra i tée. 
8. L'autonomie de la personne et lés services sociaux 
Comme pour la santé 1 'analyse de la situation des services sociaux est 
faite par le "Dossier Social de 1 'Estrie" produit par le f~inistère des 
Affaires Sociales du Québec. Ce dossier traite de façon complète de la 
quantité des services sociaux offerts à la population de 1 'Estrie. 
9. La sécurité judiciair~ 
La variable comme telle ne reçoit aucun traitement. Dans les travaux 
du C.R.A.R. (Centre de Recherche en Aménagement Régional) Monsieur J. M. 
Lavoie fait une étude de: "Les aspects juridiques de la pollution des 
eaux de la région de l'Estrie". 
10. Description dé la popùlation 
Les auteurs du rapport étudient certaines caractéristiques de la 
population comme son évolution, ses perspectives, ses migrations nettes, 
sa répartition par groupe d'âge et par comté. Je peux dire que les 
différences de procédés utilisés pour réaliser les travaux de chaque 
mission apparaissent encore ici puisque contrairement aux deux missions 
précédentes c'est 1 'analyse complète de la situation économique et 
industrielle qui a fait 1 'objet du rapport de mission intitulé le 
Projet Estrae. 
En étudiant les variables appliquées à chaque mission, je n'ai 
fait que relater les sujets analysés par la description de la 
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situation sans porter de jugements. Je qualifie dans le tableau comparatif · 
suivant (tableau 13) ce que je pense des descriptions faites. J'utilise 
la qualification: mauvaise, bonne, très bonne, excellente ou enfin, 
n-on trai tée. 
Ces qualifications signifient qu'une description de la situation 
pour une ou l'autre des variables ou des thèmes est: 
A- mauvaise quand cette description m'apparaTt ne pas contenir 
de différence entre ce qui est et ce qui devrait être ou 
encore quand cette différence ne repose pas sur des données 
appuyées de façon statistique; 
B- bonne quand cette description démontre une différence entre 
ce qui est et ce qui devrait être (au moins une projection); 
C- très bonne quand cette description mesure toutes les 
différences entre ce qui est et ce qui devrait être; 
1 
D- excellente quand en plus de mesurer toutes les différences 
entre ce qui est et ce qui devrait être la description 
explique de plus les exigences ou les performances 
nécessaires à 1 •atteinte du changement désiré. 
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Evidemment c•est mon jugement personnel qui est en cause et pour 
rendre cette évaluation probante il faudrait qu•au moins un large groupe 
(1,000) de personnes aient fait cette même appréciation. Il m•était 
impossible de soumettre mon interprétation même à un groupe plus restreint 
dans le cadre de cette analyse. 
VARIABLES REGIONS 
1. La Croissance économique 
~. Le Travail et main-d'oeuvre 
3. La Santé 
L Le Logement et l'habitation 
5. La Participation ~ la vie politique 
5. La Vie culturelle 
7. L'Education 
8. L'Autonomie de la personne et les 
services sociaux 
9 . . La Sécurité juridique 
o. Description de la population 
TABLEAU 13 
QUALIFICATION DE LA DESCRIPTION DE LA 
i SITUATION REG ; ONALE SELON DIX VARIABLES 
SAGU ENAY LAC ST-JEAN ABITIBI-TEMISCAMINGUE 
bonne trè'!s bonne 
mauvaise bonne 
mauvaise bonne 
non traitée non traitée 
trè'!s bonne bonne 
bonne non traitée 
trè'!s bonne très bonne 
mauvaise bonne 
non traitée non traitée 














En parcourant ce tableau, on se rend compte que les analyses de 
situation régionale évoluent d'une mission à 1 'autre. Le rapport de 
chaque mission comme les procédés qui ont guidé les travaux est plus 
précis et plus spécifique avec chaque expérience. Nous pouvons aussi 
voir que graduellement c'est 1 'analyse de la croissance économique qui 
est 1 'enjeu principal sinon unique des études régionales ainsi réalisées, 
c'est ce que le document de l'Estrie nous confirme par la place et la 
qualité prises par cette variable. 
B. LES CONCLUSIONS DES ETUDES DE SITUATION; CONCORDANCES ET 
DIFFERENCES REGIONALES 
Une analyse de situation doit conduire ses auteurs à spécifier dès 
ce moment quels sont à première vue les priorités ou les besoins 
prioritaires sur lesquels devront porter le plan d'action. C'est à 
partir de chacune de ces priorités que le planificateur pourra fixer les 
objectifs des ;."lterventi ons à réa 1 i ser au cours du pl an. 
Par les conclusions des études de situation chaque mission a 
dégagé des priorités. Ces priorités n'ont pas été classées par thème ou 
par variable pour chaque Mission à 1 'exception de celle de 1 'Abitibi-
Témiscamingue pour laquelle les auteurs des Rapports synthèses des 
Missions introduisent à mon avis, un sens et une direction à la notion 
de développement par les interventions gouvernementales nécessaires 
à cette fin. 
J'ai donc voulu prendre comme base ces nouvelles variables, même 
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si elles s'éloignent des thèmes que j'ai utilisés auparavant, parce qu'elles 
m'apparaissent plus représentatives du modèle de développement non avoué 
de 1 •o.P.D.Q. 
1 
L'O.P.D.Q. au cours de la Mission du Nord-Ouest semble avoir 
pris position quant à 1 'objectif, plutôt quant à la finalité de la 
planification et par conséquent la finalité des esquisses de plan. 
Selon mon interprétation cette nouvelle finalité de la planification 
visait à assurer la croissance économique d'abord, en favorisant un 
secteur d'activités (mines, forêts, agriculture, industries et 
tourisme) lesquels secteurs ou variables sont supportés par 
l'aménagement de services (santé, bien-être, éducation, organisation de 
l'espace et organisation d'institutions gouvernementales). Il 
m'apparaissait donc important d'illustrer les conclusions des trois 
Missions selon un même modèle et particulièrement selon le modèle même 
que l 'O.P.D.Q. avait adopté. 
Il s'agit ici de mettre en évidence les priorités dégagées par 
les études de situation et ce dans l e cadre utilisé par 1 'O.P.D.Q. afin 
de démontrer dès lors 1 'importance accordée aux secteurs de croissance 
économique par rapport aux autres secteurs de développement. 
AU SAGUENAY LAC ST-JEAN 
1. Ressources et indùstries 
1.1 le secteur minier 
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L'activité minière de la région se concentre dans le 
secteur de Chibougamau-Chapais oD on y retrouve environ 
2,000 emplois. Ce sont des emplois stables encore pour 
quelques années et il y a même possibilité de mise en 
exploitation de nouveaux gisements. 
1.2 le secteur forestier 
"L' ,LndU6:t!t.ie de.o pâ.te.o e:t pa.p,Lvu, e:t ,t' ,LndU6:t!t.ie 
du. .6 cA..a..g e cJté.en-t pf.Ub de 1 0, 0 0 0 emplo,(_./.), ûlu 
.6onX. c..ependa.nX. a.xé.u .6uJr.. du pJtoduA.:to 
d'expo~on d'où la né.c..U.6dé. de .fia.voJt,(_./.)e.Jt 
a.u ma.xhnwn lu ga.ùt6 de pMduc..tivdé. qu,L 
ieuJt pe.Jtme:Ue.n-t de c..on6e.Jtve.Jt leuM ma.Jtc..hu 
et d'en c..onquéftin de nouveaux. 
Lu deux ,LndU6;{}U_U .6orl-t en c..ompé;U_;U_on en 
c..e quA.. a. .:t.JuLU:. a l' a.c..c..ù a la ma.tièJte bJt!Lte. 
L' -<..ndU6:t!t.ie du .6cA..a..gu ut en vo-<..e de 
c..on6oüda_:t,Lon, ûle v-<..6e l' expa.n6,Lon, ûle 
ut :tftù .6 en6,Lble aux 6luc..:tua.tio n6 du 
ma.Jtc..hé., ûle ut d,L!tec..:temen-t dé.penda.nX.e 
de l' ,LndU6:t!t.ie du pâ.te.o et pa.p-<..vu, powr.. 
é.c..oule.Jt .6 u .6 oU6- p!toduA.:to, ûle a. le 
mé.Jt,{_;te, pa.Jt .6a. dMpe.M,Lon gé.ogJta.phlque 
de joue.Jt a l'é.c..helle Jté.g,Lona.le un Jtôle 
de .6ouXLen de l'é.c..onom,Le Jtwr..a.ie; m~ 
lu .6~U qu'elle o66Jte da.n6 la 
p hM e de :tfta.n6 6 oJtrna.:ti.o n .6 o nX. Jteia.ti v em en:t 
peu Uevu loMqu' on lu c..ompa.Jte a c..eux 
de l r ,LndU6:t!t.ie du pâ.tu et pa.p,Lvu, Il. ( 4 ) 
1.3 le secteur agricole 
"L' ,LndU6;{}U_e fud,(_èJte ut la ba..6 e de 
l r é.c..onomLe du. .6ec..:teuJt a.g}t,(_c..ole: 85% de.o 
3776 6e~tmu Jtec..en6é.U en 1966 p!to~enX. du. lad. 
C e:t;te .6 pé.ua.ü6a.tio n Jté.g ,Lo nale C..OJtftU po nd a 
la voc..a.tion he.Jtba.gèJte du .6ol.6 quA.., da.n6 leuJt 
en.6emble .6onX. de bonne qua.ü:té. ( 275,000 a.c..Jte.o 
de .6ol 2 et 3) • 
Ve 6a.ç.on gé.né!ta.le, lu 6e.JtmU .6onX. peu e.fifi,Lc..a.c..u, 
lM JtevenU6 .6on:t ba..6 et la 6oJtma;t,Lon 
p!to6u.6,Lonne.R..le du c..ulüva.:teuM ut -i.n6u6 6,(_./.)a.n:te". ( 5) 
(4) Extraits textuels d'Esquisse du plan de Développement. 
Rapport synthèse, Mission de Planification du Saguenay 
Lac St-Jean, O.P.D.Q., 1969, page 34. 
(5) Extraits textuels d'Esquisse du plan de Développement 
Rapport synthèse, Mission de Planification du Saguenay 







le secteur industriel 
"L' -Ul.dU6.tJU..al.A .. MLü.on de. .ta Jté.g.-Lon ell.t 
é..tltoile.me.n.t Ué.e. au.x Jtell.60U/tc.ell na.tuJtelielJ: 
bo.-L-6, é.ne.Jtg-Le .. , hyd!to-Ue.c..t;U_que. e.t agJt)..c.u.e..tuJte.. 
Q_ue.lq uu gJtandelJ un.-L.té-6 .tltè.-.6 mo de.JtnelJ c.ô .ta -Le.n.t 
un pe.t.-L.t nombtte. d' e.n.tlte.pft.-L.6ell .oouve.n.t 
maJtg.-Lna..telJ . La ma jo Jt.-L.té. de c.ell e.n.tlte.p1l...-i...b ell 
.oon.t .toc.aLLoé.u dan.o .ta zone. qu-L va d'Aima 
à: Polt.t-A.t.fJJte.d. 
Ve.plU-6 piU6 de. 7 5 an.o .te. volume. d' e.mplo.-L-6 
.-Lndu.6.tlt.-Lw e...6.t de.me.uJté. c.on.o.tan.t, .ta c.Jté.a.t.-Lon 
de. q ue.lq uu e.n.tlte.p!r.M e.o de. .6 c.-Lag e c.o mpe.n.o e.n.t 
.ta fup<VU;U..on d'un g~tand nombJte. de. pe.t-L.tell 
un.-L.t~ non-Jte.n.table..o (le. nombJte. .to.tal d'e.n.tlte.p!t.-L.6u 
ell.t pa.o.oé. de. 35 5 en 796 7 à: 30 5 en 7 9 65) • 
Ce.t aMê.t Jte.f..a..:ü-6 de. l' .-LndUô~atio n 
Jté.g.-Lonale. pe.u.t .6 'e.xpUque.Jt, au mo-Ln.o en 
pall.tie., pa!t .e.' ab.o enc.e. de. .o.tJtuc.tuJte. d' ac.c.ue)..f. 
.-LndU.6.tlt.-Lelle. qu-L Jte.nd!tad qua.o.-L .-Lmp0-6.6-Lble. 
.tou.te. nouvelle. .-Lmp.f.an.tation, à: mo-Ln.o que. .ta 
loc.ali.6ation ne. .ooil d.-Lite.c.te.me.n.t dé..te.Jr.nU_né.e. 
pa!t .ta p!toxJ..milé. d'une. .oouJtc.e. de. ma.t-LèJte. 
p!te.m.-Lè!te. ". ( 6) . 
le tourisme 
"La Jté.g-Lon a une. voc.ation .toU!tÂ...6tique. Jté.e..f..te. ma.-L-6 
Um-L.té.e. • C e.t.te. v o c.atio n e.o .t Jté. e.f.!e pM c.e. que. .ta 
Jté.g-Lon p0.6.6eèle. un e.n.oe.mble. d'~ na.tuJtw 
.-Lm po Jt.tan.t-6 e.t .-Ln.té.Jtu .6 an.t-6; ma.-L-6 elle e..o.t 
~.té.e. pa!tc.e. que. d' au.tJtelJ zonu qué.bé.c.o.-L.oelJ 
c.omme. .f.a vill..e. de. Q_ué.be.c. e.t .ta Ga.opé-6-Le. po.o.oè.de.n.t 
de..o e.n.o e.mb.f.u c.o nc.e.n.tJt~ d 1 a.t.tJtaA..:t6 na.tultw e.t 
c.ul.tU!tw q u-L mo b-LU-6 e.n.t à: c.o uJt.t e.t à mo yen .te.Jtme. 
l ' a.t.te.n.t.-Lo n de. .ta ma j o!t.-L.té. dell .ta uJt)...o.telJ • Le 
volume. de. .tou!t.-L.6.te..o é..tltang eM à: .ta Jté.g-Lo n e..o.t 
.fJa-Lble.; e.nvÂ..Iton 35, 000 c.ompa!tative.me.n.t à: plU6 de. 
200,000 en Ga.op~-Le. pa!t exemple.. Palt a-Llie.Uit.6, 
le. .toU!tÂ...6me. -Ln.te.Jtne. u.t .tltè.-.6 .-Lmpolt.tan.t; on !J a 
Jte.c.e.n.oé. quelquu 5, 000 c.haiw dan.o .ta Jté.g-Lon". ( 7) 
(6) Extraits textuels d'Esquisse du plan de Développement. 
Rapport synthèse, Missionde Planification du Saguenay 
Lac St-Jean, O.P;D.Q . , 1969, page 59. 





2. Le bien-être et la santé 
2.1 le secteur bien-être 
"Le.-6 d~bouM é-!> d 1 a.o.o-U:ta.nc.e. .o oUJLte. on:t d~pao.o ~ 
le. 11 m~on.o po~ l 1 ann~e. 68-69. Ce..o 
d~bouMU ont au.gm~~ annu.e.lle.me.n-t de. 42% 
de.p~.o 7965 alo~ qu.e. le. nomb~e. de. b~n~n~~e. 
étaLt po~ .oa ~de. 1,860 e.n 1965 et de. 
4,857 e.n 1969. Le. c.oat de. l 1 M.O~:ta.nc.e. a 6~ 
plu..o qu.e. .tJûpl~ au. c.ouM de..o qu.a.:tlte. d~~ètr.e..o 
année..o. 
Le.-6 ~q~pe.me.nt.o, p~o nne.l.o et Uabw.o e.me.n:t.o 
e.n plac.e. p~e.:t:te.nt de. ~~ponMe. au.x be.-6o~n.o. 
On e..o.t 6~~ d' e.xpéJUe.nc.e..o c.omme. c.e.lle. du. 
pMg~amme. de. lte..to~ a la v~e. YLO~aie.". ( 8) 
2.2 le secteur santé 
"On c.omp.te. h0.;t ( 8) hôp~u.x g~n~u.x dan.o la 
~ég~on fio~Man-t un .to-tal de. 1, 836 ü:t6. Il 
.6e.mble. a pll.e.m~èlr..e. analy.oe., qu.e. le..o .o~v~c.e..o 
on6~ pM C.e.!.J é.tabfu.oe.me.n:t!.J ho.Op~~ 
.6 a.;tU 6 M.6 ~ i e..6 b e..6 O~YL.6 • 
Ve.u.x Uabw.o e.me.nt.o eLU pe.n.o e.n:t de..o .o o~n.o au.x 
malade..o c.Mo Mqu.e.-6; ili eLU po.o e.nt de. 34 8 ü:t6 . 
Ce. nomb~e. de. .v...:t6 .o e.mble. ~n.ou.66~ant et c.e. 
pcvr.;üc..uliè!r..e.me.nt dan.o la c.on~ba.tion du. Hau..t-
Sagu.e.nay. Le. nouvel hôp~ de. Bago.tv~e. ne. 
6e.M qu.e. pm~ pa.!ltie.iie.m~ a c.e.:t:te. p~n~e.. 
Ce.:t:te. .oauati.on ne. 6e.M qu. 1 e.mp~~ au. c.ouM de..o 
~oc.hiUne..o ann~e..o, c.omp.te. .tenu. de. l 1 ac.~o~.oeme.nt 
p~~v~~ble. de. la popu.ia.tion de. la c.on~b~n. 
TM~ hôp~x o66~e.nt de..o .o~v~c.e..o p.oyc.Yùa.:t!U_qu.e..o. 
On c.omp.te. 520 ü:t6 et de.u.x C.ÜMqu.e..o e.x.t~ne..o. 
En axan-t le. d~ve.ioppe.me.n:t de..o .o~v~c.e..o p.b!:fC.~~qu.e..o 
e.n .t~e. de. cli~qu.e. e.x.t~ne. Jta.:ttac.h~e. au.x hôp~u.x 
gwéJr..au.x, le.-6 Uabw.oe.me.n:t.o ~~pondent au.x be..oo~n.o. 
Il e.w.te. qu.a.:tJte. u.nilu .oa~e..o et .tM~ 
.6 ~V~C.e..6 de. .6 O~YL.6 a domùfe.. 
(8) Rapport synthèse, Op. Cit. extraits des pages 125 à 132. 
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A l' exa.me.n du zone.~.> d' -inf.lue.nc..e. du hopUaux 
e;t de. po pui.a..:tio JU du MVw-i e.t> , on c..o JU :ta.te. 
un dûé.qtUübJte. e.n:tfl..e. fu zone. de. Robe.Jtval e;t 
c..e.lie. de. Chlc..ou:tA.IrU_, fu de.Jtn-ièAe. é;tan;t 
dé.f.a.vowé.e.". (9) 
3. Le secteur de 1 'éducation 
"La. .6.i:tua.tion e.n c.e. qui a. .tJuU.;t a fu c..l-ie.n;tèi..e. 
pouJtJta..i:t .6 e. Jtûwne.Jt a.-iJU-i: 
Lu e.f. n e.c.tif.-6 au n-iveau de. l' e.JU eA.g neme.n;t 
p!té.- é.lé.me.n;ta)Ae. a.ugme.n;te.n;t a.c.-tue.lleme.n;t e;t c.e.:t:te. 
c.M-i.6.6a.nc.e. .6 e. ma.-in;t-ie.ndfl..a. e.nc.ofl..e. que.lquu a.nné.u 
a c.a.Me. p!Unupa.leme.n;t de. l' a.ppüc.a.tion du Jtègleme.n;t 
numé.Jto 1 qui n'ut pM a.c.he.vé.e. da.JU fu Jté.g-ion. 
Ma.-i-6 fu ba.-i-6.6 (~ du :taux de. na.:ta.laé. lU.6.6 e. c..Jto)_f!..e. 
que. l ' a.c.c.Jto -i.6 .6 em e.n;t va. c.o nna.Zt!Le. un max-imum 
b-<-e.ntôt. 
Ve.pu-i.6 de.ux a.JU, le. nombJte. d' é.lè.ve.t> ~nue. a 
l'é.lé.me.n;ta.)..Jte. e;t le. Jtythme. te.nd a .6'a.c.c..JtoZtne. 
(-737 e.n 68-69 e;t ~7799 e.n 69-70). On p!té.voil 
une. c.hute. Jta.p-ide. e.n 19 71 e.n ~on de. fu ba.-i-6.6 e. 
de. fu na.tal.i:té. e;t de. fu Jté.duc.tion du c.ouM 
é.lé.m e.n:t:a.)_jr_e. de .6 e.p t a .6 -ix a. YL6 • 
Au n-ive.a.u .6e.c.onda.-<..Jte., on ob.6e.Jtve. une. ha.M.6e. M.6e.z 
ptwgfl..U-6-ive. du e.f.t)e.c.tifi-6. On p!té.voil toutef.o-i.6 
un .6 e.ui.f. max-imum d ' a.c.c.Jto -i.6.6 em e.n;t d' -<..u ~.>-ix ou 
.6 e.pt a.JU, loM que. .6 e. tl e.Jta. .6 e.n;t)..Jt a c.e. n-i v e.a.u 
fu ba.-i-6.6 e. p!té.vue. a l' é.lé.me.n;ta.)..Jte.. 
Le. c.oUé.g-ial ut e.n plune. c..Jto-i.6.6a.nc.e. e;t le. n-<..ve.a.u 
un-ive.M~e. c.onna.Ztna. un a.c.c.M-i.6.6eme.n;t de ~.>a. 
c.l-<..e.n;tèi..e. poUf!.. plU.6-ie.Wl..6 a.nné.u a ve.n)_Jt. 
En 1968-69, p~~U-6 de. '2.0,000 pe.Monne.t> .6uiva.-ie.n;t lu 
C..OU!t.6 d'é.duc.a.tAnn pe.Jtma.ne.n;te.. Ve. ee. nombJte. 50.'2.% 
é::ta.-<..e.nt -<-11.6 M.i:t.6 aux c.o uM p!té.- emplo-i_, 14 . 5% au 
c.ou/t.6 de. f.oJtrru;t:,Lon p!tof.e.t>-6-ionne.lie. e;t 35.3% ~.>oU 
plU-6 de. 7, 0 0 0 pe.M o nne.t> é.:ta.-<-e.n;t -in-6 c..Jtdu au c.o Ufl...6 
de. c.uUuJte. poputUJr..e. fupe.n.6é..6 pa.Jt T.E.V.E.C. 
(9) Rapport synthèse Op. Cit. page 134 et 135. 
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Au. n-t veau. é.q!Upement, l' Ué.ment.a.Vte u.t 
b~en é.q!Upé, au. ~eeon~e ~ manque de 
loeau.x (env-Uum 16,000 plaeu-Uève6). Au. 
C.E.G.E.P. e.t a l'UM-vVL6dé., ~manque 
é.galemen.t de loeau.x. 
Le pVL6onnel e~ugnant e6.t gé.né.Jl.alement bon 
e.t b~en 6o.tr..mé.. 
Le .tr..eg.tr..ou.pement du eomm~~~o~ ~c.o~e6 u.t 
b~en amo.tr..eé., e.t dad ê.tfr..e eo~nu.é.. Le nomb.tr..e de 
eo l1ln'IL6~~o n ~ eolcûlr.e e6.t pa..M é de 64 au. p!r..~e.tr.. 
J LUUe.t 19 6 7 a 37 au. p.tr..em~e.tr.. J LUUe.t 19 69 . 
On p.tr..é.vod 14 eom~~~a~ ~eo~u loealu 
quand le .tr..eg.tr..ou.pement ~ e.tr..a .t~né.". ( 10) 
4. L'organisation de 1 'espace 
( 10) 
"En 1966, 71.43% de la pop~on .tr..é.g~onale 
Ua.d eo~~dé.Jl.é.e eomme uJz..bMne,~oil .tr..u~da.nt 
da~ du agglomé.Jr..a.üa ~ de plM de Z, 0 0 0 
ha.bila~. En la même année plM de 60% de 
la pop~an demeU!Le da~ de6 agglom~o~ 
de plM de 5, 000 ha.bila~. C' e6.t dane a66~e.tr.. 
le .tau.x d' u.Jr..ba~a.tian de la .tr..é.g~on. 
La. eonu.Jr..ba.üon du. Hau..t-Sagu.ena.y ~od le6 v~u 
· d'A.tr..v~da, Bago.tv~e, Chieo~-No.tr..d, Jonquiè.tr..e, 
Ké.nog~, Po.tr..t Al6.tr..ed, Riv~è.tr..e-Vu.-Mo~n e.t 
de S.t-Jean Eu.du, eomp.te a eUe ~ eu.le 4 4 • 4% de la 
population .tr..ég~onale ~oU 1 Z4, 569 ha.b~~. 
La eonu.Jr..ba.üon 6~ déjà 6~gu.Jr..e de eapilale 
Jtég~o nale aM ez ~VeM~n~ée à l' ~f'lt~eu.Jr.. de 
laquelle ~' e66ectu.e u.ne Jtépevc;tL;t<_on ~pa.üale du 
aetivilu: dom<..na.nte ~ndM~elle à l' ou.e~.t 
e.t a l'u.t, eoneent.tr..a.üon du. .t~~e e.t de6 
~ndM~u au. eoeu.Jr.. de l'a.gglomé.Jr..a.üon, plaque 
.tou..tr..nante de6 .t.tr..a~po.tr..U. 
Le6 au..t!te6 v~e6, .tell~ Alma, Volbeau.-M.-i...ll.tM~~n-L, 
Robe.tr..val-S.t-Fé.Uuen, Chibou.ga.ma.u. ~on.t de6 een.t/te6 
a.xé.6 ~u.Jr.. l' exploila.üan du tiche6~e6 na.tu.Jr..ellU 
e.t leU!L popu.la.üon e~toil a.vee le développement de 
ee6 Jr..e6~ ou.Jr..eu . 




L e.6 .6 IJ.6 ;tèmv., de. c.o mmu.nA_c.a.;ti_o no e.nt:.Jte. .tu, 
cLL fi fi éJt e.n.t.6 c.e.n:tJtv., .6 o n.t:. :Ut.è.-6 bono a 
.t'e.xc.e.pt:.ion de. .ta ~oute. S;t-Fé.tlue.n-C~bougamau 
qui a be..6o~n de. ~éfie.c.;tion. 
Lu, po~ du Haut-Saguenay ne .6emb.te.n;t pM U!r.e. 
ut.i.L<.-6 é.6 à pl un e;t ne. j 0 lien;t pM a.c;tue.lteme.n;t 
.te. ~ô.te. mot:.e.M qui de.v~ UJte. .te. .te.M dan.6 
.t'éc.ono~e. de. .ta ~ég~n". (11) 
5. Les institutions 
"T~uze. ( 1 3) m~~;tèAv., du Gouv~ne.me.nt:. du 
Québec. ont:. du, bMeau.x e.;t du peJ.tLOonnel dano .ta 
~ég~on. PM c.ant:.Jte. c.~n-6 ~~;tè.Jl_v., dont:. 
.t'ac.;tivdé v.,.t .6U.6c.ept:.ib.te. d'~nfilue.nc.~ le. 
développeme.n.t ~ég~ana.t ne. ~po.6e.VLt:. pM de. 
pe.Monnel afifie.c.t:.é e.n pMmane.nc.e. dano.fu 
~ég~on. C' e..6t:. .te. c.a.6 du M-L~;tèAe. de..6 a fi 6~e..6 
mu.nA_c.ipale.-6 e;t c.el~ du, .ttta.vaux pubUc.-6. 
On peut not:.~ une. ab.6e.nc.e. de. c.oo~cLLna.;tion du, 
ac.;tivdé-6 au .6 un de. c.h.a.c.un de.-6 m~~;tVz_v., dano 
la ~ég~on. Ce.:t.te. .6~on .6~ due. au 6~ 
que le.-6 6anc.t:.ionn~e.6 ~ég~onaux d'un ~~;tèAe. 
~e.tè.ve.n.t:. de. cU..nné~e.n.te.-6 auto~u e.:t c.e. a Québec.. 
Vano .ta p.tupM:t du, m~~;tèAv.,, .tu 6onc.;tion~e.6 
~ég~o naux n' e.x~c.e.n.t aue. un c.o n:Ut.ô.te. .6 M 
..t, a.t.toc.a;tion du motje.n-6 n~nanue.M; .tu, budgw 
~ég~ona.ux .6on;t p~épMé-6 au ~veau c.e.~ a p~ 
de .t' e.xp~e.nc.e. du année.6 an;t~e.Me.6 e;t du 
c.oélt an;tic.ipé de.-6 nouve:au.x p~o je.t:.-6 m~ .6an6 .ta 
c.o.tlabo~on de.-6 fionc.;tionn~e.6 ~ég~onaux. 
On peut c.onc.luJr.e. qu'il n' tJ a donc. pM de véltdab.te. 
déc.onc.e.~on a~~~ve. ou de. déléga.;ti_on . 
de pouvo~ fio~el-6 de. c.on.6~on, de. ~ec.ommanda;tion 
ou de. déw~on". ( 12 J 
(11) Rapport synth~se, Op. Cit. extraits des pages 147 ~ 185. 




"Vo.Lu, e.n fl..é_.ourné, ie..!.l c.onc.lCL6.LoYL6 quA. '.le. déga.ge.n:t de. .t' ana..tyf.le. de. 
la. f.l~o n daYL6 .te..!.l pfl._,Lnupaux -6 e.c.:te.UJU> d' a.c.:U.v.U:u. 
1. Ressources et industries 
l.l Le secteur minier 
L' .LndM:tJU..e. de. .t' Ofl.. de. .t' Ab-<.tib.L-Tém~c..a..mi_ngue. 
fu paJl.a..UJl..a.. d' .Lu 5 a 7 aYL6 • I .t ne. fl..e..!.l :te.fl..a 
qu'une. -6 e.u.te. m.Lne.. Ve.ux c.e.n..:tfte.l.l, Mai..aJr.tic. 
(6,500) e.:t Val d'Ofl.. (18,000) f.le.fl..on:t dÛfl..e.me.n:t 
:touc.hu. 
Le..!.l g~e.me.nb.> de. mUa.ux Mue..ù (c.u e.:t Zn) de. 
.t'axe. Rouyn-Va.t d'Ofl.. l.l'ép~e.n:t. 
I.t de.v.Le.n:t. de. p.tCL6 e.n p.tM d.L-6 -Mc.ile. de. :tJwuve.fl.. 
de. no uv e.aux g~ e.me.nb.> daYL6 .ta. pa.Jr.:tte. -6 ud 
de. .ta. fl..ég.Lon. 
On o b-6 e.fl..ve. .te. dép-tac.e.me.n:t ve.fl..-6 .te. Nofl..d de..!.l 
no uv ille.l.l déc. a uv e.fl..:te.l.l • 
Le. déve.Loppe.me.n:t du Nofl..d .Lmp.t,Lque. de..!.l .Lnve.l.l~J.:J e.me.nb.> 
c.oYL6.Ldéfl..able..!.l; a.toM qu'il fia.u:t, pMai.tèl.e.me.n:t, 
abJ.:Jofl..be.fl.. de..!.l c.o~ é.te.vu poUfl.. ma.,Ln:te.n,Lfl._ 
.t' a.c.:t.Lv.U:é m.Ln.Lè!r..e. da.YL6 ie..!.l zo ne..!.l du Sud. 
Ve. 1970 a 7976 on pfl..évo.U: une. pe.fl..:te. bfl..u:te. de. 
2, 50 0 e.mp.to~ • 
1.2 Le secteur forestier 
La fiofl..ê;t e..!.l:t u..:U.LUée. a e.nv.LMn 75% a.c.:tue...t-fe.me.n:t. 
I.t e..!.l:t donc. poJ.:JJ.:J.Lb.te. d'a.c.c.fl..o~e. L'e.xp.to.u:a.:t,Lon. 
En o~e., c.e.:t:te. év~on ne. c.ompfl..e.nd pa.-6 .te..-6 
:teJr.JU._;to,(_fl._e..!.l J.:J.L:tué_.o p.tM au nofl..d e.:t quA. on:t une. 
v a..te.Ufl.. c.omme.fl..c.,Lale. • 
I.t e.~:te. de. nombfl..e.ux pe.up.te.me.nb.> f.lUfl..a.nné_.o da.YL6 
:tou:te. fu fl..ég.Lo n e.:t e.n pa.Jr.:ttc.u.t.Le.fl.. au nofl..d 
e.:t q u,L J.:J 0 n:t .Lna.c. c. e.l.l-6 ,(_ b.t e.l.l 6 a.u:te. de. c. h e.m.LYL6 




C vz.;ta)_nJ.:, mo d eo d ' a.U.o c.a.:tW 11 ( Jté:-6 eJtv eo 
c.an.t.o11n.a.feo ••• ) 11e.. Jté:po11de..n.t. pllL6 
aux b eo oJ...n6 po uJL .t eo q ueL6 LU a va.J... e..n.t. 
é.:té: c.Jté:u e;t de..v!ta.J...e..n.t. U!te.. aboLU. 
Le.. Jt e..11o uv eLe.e..m e..n.t. de.. .ta Jt eo .6 o uJtc. e.. eo ;t 
:tJt èJ.:, .ta 119 : un.e.. Jt é: v o .tu:tJ...o 11 duJLe.. 9 0 an6 • 
La pa.Jt;(::)__e.. .o e..p:te..n.t.ltJ...o 11n.a..te.. de.. .ta Jté:gJ...o 11 
e...ô:t mal c.o 1111ue.. e;t c. ' eo ;t da.n6 c.e.. 
:te..!t!tJ...:eoJ...Jte.. q u ' a.uJto n.t. lie..u .t eo dé: v e...to ppe..m e..n.:t.6 
6u:tuJL.6. 
Le secteur agricole 
Le.. doma.J...11e.. agJtJ...c.o.te.. e...ô:t ha.bdé: e..11 gJta.11de.. 
pa.Jt;(::)__e.. pa.Jt d eo Jt é:dJ...de..n.:t.6 ( 6 5 % J • L e.. 
!ta.ppoJt:t Jté:6J...de..n.:t.6 1 e..xp.toJ...:ta.n.:t.6 va.JtJ...e.. 





7 0 % d eo e..xp.toda.n.:t.6 ha. bde..n.t. le.. T é:mJ....6 c_a.m)_11g ue.. 
e;t .t' Ab)_;t)_bJ...-Oueo:t. 52% de...ô :teJLJteo dé:6JtJ...c.hé:eo 
.6 o n.t. c.u.t..tJ...v é:eo • 
Le.. 11ombJte.. de.. c.u.t:t.J...va.:te..U!t.6 a dJ...mJ...11ué: de.. 60% 
e..n.:t!te.. 79 67 e_;t 19 7 0 e_;t de.. 4 7% e..n.:t!te.. 79 66 e_;t 
1970. 
7967: 223 mJ....t.t)_onJ.:, de.. livJteo 
7965: 200 mJ....tlion..6 de.. livJteo 
79 69: 180 mJ....t.t)_onJ.:, de.. UvJteo 
V e..puJ...-6 q ue...tq ue..-6 a1111é:e...6 , deo c.u.t:tJ...va.te..u!t.6 o n.t. 
:te..n.da.11c.e.. a .6 e.. .6 pé:c.J...alJ....6 e..Jt dan6 .t' Ue..vag e.. 
du boe..u6. AujouJtd'huJ..., 011 e..11 c.omp:te.. un.e.. 
c. e.n.:t.U11e.. Jtûa.tJ... v e..m e..n.t. 0 Jtg an.J...-6 é: e.. • 
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1.4 Le secteur industriel 
L' -<-ndMbUe. de. .t' AbLt<..b-<--TélnLl>c.a.mi.ngue. ut 
eJ.>J.>e.nt.-<-e.i.teme.nt. Jtel)_ée. au.X JteJ.>.6ol.LJtc.U: 
9 3% de .ta vlLteuJt du e.xpédLt<..on-6 pJtovA..e.nne.nt 
du -<-ndMbUeJ.> de. bo-i-6 et de. pJtodtU:t.6 
m~quu pJt.[ma.[}teJ.>. L' -<-ndMbUe. ut peu 
d-lveJtJ.>-<-n-<-ée; .6e.u.iement. t.Jtuze. g11..oupu J.>ont 
Jte.pJtu e.ntu . 
L'empLo-i. -<-ndMbUe.L a augmenté de. 7967 a 7969 
a c.au.6e. de. .t'-<-mp.tant.at.-<-on de. Vomt.a.Jt en 7967, 
a Le.be..i-.6L.LJt-Que.v~on. 
2. Le bien-être et la santé 
2.1 Le secteur bien-être 
2.2. 
Lu débol.LJt.ôé-6 d' aMLl>t.anc.e. .ôoUa.le., pel!.. c.ap.[;ta, 
dan!.> .t' AbLt<..b-<--TémLt>c.am-<-ngue., J.>ont .tu 2-<-ème. 
p.iM Ue.vé-6 apJtè6 c.e.ux de. .t' E6t du Québec., 
ma.-<-.6 Montlté.a.l .6uU de. pJtè6. 
80 M.6Ll>tu ont paJttiupé duJtant 26 .6ema.A..nu 
a une. e.xpéJt-i.e.nc.e. de. Jteto l.Ll1.. a .ta v-<-e noll..ma.te.. 
PM aA...t.ie.l.LM, on ob.ôe.Jtve. que 70% du MJ.>Ll>té-6 
.6ont -<-naptu au t.Jtava.A...t et c.e.ux qu,i_ peuvent 
M.ôl.Lll..e.Jt c.e.Jtt.aA..nu fionc.t..[on-6 ont en généll..a.t, 
pLM de. 45 an.6. et .ie.l.Lft n-<-ve.au de. .6c.o.taJt.[;té 
ut -<-nfiéJt-i.e.uJt a .ta 5-<-èrne. année.. 
Lu fionc.t..[on-6 du bl.Lll..e.au Jtég-<-ona.t J.>ont -<-mpJtéWeJ.> 
en c.e. qu-i. c.onc.e.Jtne. .ta p.ia.n-<-fi-<-c.ation, .ta 
c.ooJtd-i.nat.A..on et .ta Jte.c.he.Jtc.he.. 
Lu équ,i_peme.nt.-6 en p.tac.e. et c.eux ac.t.ue.L..e.eme.nt. 
pJtévM pe.Jtmet.t.Jtont. de. JtépondJte. aux buo-<-n-6. 
Le secteur santé 
0 n c.o mpte 6 • 7 Ut..6 pal!.. 1 , 0 0 0 hab.[;ta.nt.-6 (.ta 
noll..me. ut de. 4. 81 1 0 0 0) , maLt> .ta JtépaJtt.Lt<..o n 
.6 e.to n .tu .6 e.Jt vù: u ut -<-nadéq uat.e.. 
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U ma.n.que. 7 omn)_pJta.üue.r16 e;t il n.' y a. 
peu de. g yn.éc..ologue.. PlM-i.e..uM .ôpéc.A..aLi.;tu 
n. e. .6 0 n;t pa..6 Jte. p!té..6 e.n:t é. (!A • 
CeJt.taJ..n..6 hôpda.ux on:t é.:té. mal loc..~ V., 
( e.x: Ma.laJz.,t,Lc.. e;t Ma.c..a.m-<..c..) • 
3. Le secteur éducation 
A c..omp.te.Jt de. c..e.:tte. a.n.n.é.e., le..ô c.LLe.n:t.Ue.-6 
.6C..Ola.-i.Jte..6 d .toM le.-6 MVe.a.uX von;t CÜJn-i.n.ue.Jt. 
Au ;to ;tal e.n. 1 9 7 5 , il y a.uJta. 5, 0 0 0 é.:tud-<..a.n..t.6 
de. mo-i.r16. 
6 2% de..ô e.r16 e.-i.g n.a.n..t.6 o n:t o b.te.n.u le.uJt B!te.v e;t B 
ou mo-i.r16. 8% n.' on:t a.uc..un. d-<..plôme. d' e.n..6ugn.e.me.n:t. 
En. 7975, on. p!tévo-<..t un.e. d-<..m-<..n.ut-<..on. de. 500 
e.n..6 ug n.a.n..t.6 a.ux .t.Jto -<..-6 p!te.m-i. e.Jt.6 n)_ v e.a.ux. 
L'é.duc..a.üon. a. .toM le..ô n)_ve.a.ux a. c..oaté. 
38 ~On..6 e.n. 1969-70. Le. m-i.n.-<...ô.t~e. a. 
6 o UfLn)_ plM de. 2 7 m.{llj__o Yl..6 e.n. .6 ubv e.n..t-<..o r16 , 
.ô oU 7 3% de..ô Jte.ve.n.U-6. 
Se.ule.me.n:t 7 8% de..ô loc..a.ux de..ô C .S. L. .6on:t 
~v., pa.!t c..ûte.-6-c..-i.; 15% .6on:t loué.-6 a.ux 
C.S. R. e;t n .6on:t va.c..a.n..t.6. P!tè6 de. 75% 
de..ô é.:tud-<..a.n..t.6 du .6 e.c..o n.da.-<..Jte. .6 1U v e.n:t. de..ô 
c..o UfL.6 da.r16 de..ô .ta c..a.ux .to uu • 
4. L'organisation de l'espace 
La. po pula..;üo n. e..6:t fu pe.!t.6 é.e.: il n.' y a. 
que. de.ux c..e.n..:t.Jte.-6 de. .6 e.Jtv-i.c..e. de. ptw., de. 
10,000 ha.bda.n..t.6. 
L e..6 c.. e.n..:t.Jte.-6 de. .6 e.Jt v -i.e.. e. .6 o n:t 6Jta.gile..6 
pa.Jtc..e. que. le.uJt é.c..on.omi.e. Jte.po.6e. .6Uft 
l' e.xplo-<..ta.Uo n. e;t f-a .tfta.M 6 oJtma.üo n. de..ô 
Jte..6.6ouJtc..e..6. A-i.r16-i., M~c.. e;t Val d'OJt 
.6 e.Jto n;t duJte.m e.n:t .to uc..h é.e.-6 pa.Jt le.-6 
6 e.Jtme.:tuJte.-6 de. rn-i.n.e.-6 d' oJt. Ro uyn. .6 ub-i.Jta. 




Amo.6 e;t La SaJULe. v,Lve.nt de. .t' bLdu.otJUe. 
du boiJ.i e;t .t' e.xp.toda:Uo n. 6 oJt..u:U...è!te. 
.6 e. nad de. p.tu.o e.n. p.tu.o au No!t..d. Quant 
à V~e.-MaJt..,Le., .6on. ave.n.,LJt.. u~ l,Lé à 
c.eft..t..,{_ du Té.mUc.am,Ln.gue. ~o~ en.:U...e.Jt.. 
dont .te. ~aux de. m,Lg~n. u~ ~v., 
él..e.vé. 
LU nouveaux développeme~ (m,Ln.,Le.Jt...6, -QoJt..e.6Üe!t...6 
e;t hyd!t..o-él..e.~que-6) .6e ne.Jt..ont de. .ta zone. 
ha.bdée. e;t au.Jt..ont pou.Jt.. e.nneU d' ac.c.entueJt.. 
.ta fupe.Jt...6,Lon. du peuplement. 
L' Ab,L:U...b,L-Tém<..l.lc.a.rrU..n.gue. e~.~~ ,L.6o.té du 
gJt..an.d.6 c.e~u. En. o~e, e.t.te. ~ouc.he. 
au No!t..d - E.6~ on.ta!t..ien. avec. .te.que.t e.t.te 
~e:U...ent c.~n.u Jt..ela:U...on..6 éc.on.orrU_que~.~. 
I.t exiJ.i~e une. zone. maJt..g,Ln.a.f.e d'une. 
quaJt..anta,tn.e de. Loc..~é-6 e;t c.ompmnt 
e.n.v,LJt..on. ZO,OOO pe!t...6on.n.e.6. 
5. Les institutions 
"Van..6 .te~.~ .6 edeu.Jt...6 éc.o n.orrU_quu, .tu 
pJt..,i_n.upa.te~.~ 6on.ct,Lon..6 .6ont Jt..emp.t,Lu paJt.. 
.tu e.~epJt..Lti u pJt..,i_véu. L' E~ Jt..é~e 
.te~.~ ac.:U...vdé-6 de c.o~ô.te, d' a.6.6Ltimn.c.e 
6,Ln.an.uè.Jr.e. e;t en. pa!t..:U...e, de. 6 o ~u.Jt..e 
d' équ,Lpement. I.t 1.1e ~n..6noJt..me. en 
~epJt..en.eu.Jt.., maif.i dan..6 du c.a.6 .f.mdé-6. 
Van..6 .te~.~ .6e.de.U!t...6 .60UaUX e;t éduc.a:Un.6, .t' E~ 
c.ouvJt..e. u.n c.ha.mp d' act,Lon. a.6.6ez va~.~~e maif.i l.e 
p,(U.6 .6ouve.nt pa!t.. .t' ,LnteJt..mé~e. d' ,Ln..6~0n..6 
déc.e.~ éu. 
Au n.,Lve.au Jt..ég,to n.a.t, .ta plu~ du act,LvUé-6 .60 nt 
eûûe.duée~.~ pa!t.. l.' adrrU_~~n. c.ent!t..a.te. Le~.~ 
ac.:U...vdé-6 de. nou.Jt..n.Uu.Jt..e. d' équ,Lpem~, de. 
c.o~ô.te., de. fiouJt..n.UUJt..e de. .6e.Jt..v,Lc.u, d',Ln.ûoJt..m~on. 
e;t d' M.6,L.6mn.c.e ~ec.hn.,Lq ue. .6 a nt paJt..mg ée~.~ pl.U.6 ou 
mo,Ln..6 égal.eme.nt e.~e. l.e.6 de.ux n.,Lve.aux. La 
c.o oJt..CÜn.a:U...o n. ,LnteJt..m~~éJt..,i_ e.t.te. dan..6 l.e. No Jt..d-0 uu ~ 
e~.~~ aJt..Jt..,{_vée ~empo/t..a,{_Jt..em~ pa!t.. .ta ML6.6,Lon. qu,L e.6~ 
~gée. pa!t.. .t'066,Lc.e de plan.,Lfi,Lc.a:Uon. e;t de. 
développement. Une. .6~du.Jt..e peJt..man.ente. de. 
c.ooJt..CÜn.~ n. .6 eJt..a b,Lentô~ m,L.6 e. en. p.tac.è.. 
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EN ESTRIE 
L' acfm<..nLo.:CJw.;tWn gouvVtneme.J'l.tai.e. Jtég-<...on.al.e c.ompJte.n.d 
bz.ùze. ( 1 3) rn.,LnLo.tèJLu, oJtganLo é6 en. 11 3 buJte.aux 
e.t e.mpioyan.t e.nv~on 1,290 fionc.tion~u pVtmane.~ 
don.t 62 pMfiu.6-<...on.nw, dWpeMéo daM 55 ioc.aLU:éo. 
70% du pe.MOYI.YI.Û e.t 60% du buJte.aux .6on.t c.on.c.en.;tJtéo 
da.Yl..6 fu unq c.e.nbz.u de. .6 Vtv--tc.e. N e.ufi ( 9) du 
bz.ùze. ( 13) buJte.aux Jtég--Lonaux .6on.t c.on.c.en.;tJtéo 
d.a.n.-6 fu c.apaai.e. Jtég--to naie.. 
Ve. 1967-68 a 1970-71 ie.-6 dépe.Y1..6e..6 du gouvVtne.me.n.t 
du Québec. da.Yl..6 fe NoJtd -Oue..6.t o n.t augme.n.té de. 
32.3% pM.. JtappoJt.t a 46% da.Yl..6 i' e.Me.mbie. du Québec.. 
Le.-6 débouMéo da.Yl..6 fe .6ec..teuJt éc.onom--Lque. ~nue.n.t 
M.6ez Jtap--Lde.me.n.t daM fu Jtég--Lon aioM qu' ili 
augme.n.te.n.t daM .tou.t fe Québec.. 
En .6omme, fe pMbième. maje.uJt de.-6 unq pJtoc.hiU.ne..t> 
an.n.ée.-6, C. 1 e.6.t fu n Vtme.tuJte .6--Lmutta.n.ée. de. pfM--Le.uM 
m--Ln.e.-6 d'oJt e.t de. c.u--LvJte qu--L e.n;ttuû_ne.Jta une. ba--LMe. 
c.oY/..6--LdéJtabie. de 2,500 empio--L.6. TJW--L.6 v~e.-6 .6Vton..t 
afifiec..tée.t>: Ma1.aJt;t,Lc., Vat d'OJt e.t Rouyn-NoJtan.da. 
Ne. fiau.t-il pM aioM, non .t>euie.me.n.t bz.ouveJt de. 
nouveaux empio--L.6 a i 1 --Ln.té!Ue.uJt ou a i 1 ex.téft)_euJt 
de. fu Jtég--Lon, m~ auM--L M.6uJtVt fu .6éc.Uft)_;té aux 
.tJtavailie.uM ie.-6 piM âgé!:> ( 35% on.t piM de. 50 aY/..6) 
e.t ie.-6 mo--LY/..6 mo bilu • 
Ii e..6.t c.e.Jt.ta)_n que. .6--L ie.-6 fieJtme.tufte.-6 de..t> m--Ln.e.-6 
n' é;ta)_e_n.;t pM .6--L nombJte.U.6e..6 e.t .6--L e.iie.-6 ne. .6e 
pM d~e.n.t pM .to u.te.-6 dUJtan.t UYI.e péJt-<...a de. .6--L 
c.ouJt.te. ( 5 aY/..6), ia .t>Uua;t-<...on gén.éJtaie. .6VtaU b--Le.n 
d-<-fifiéJten..te. Quo-<- qu'il en .6oU, ie.-6 pJtoc.Wne..t> 
aYI.YI.ée.-6 .6 1 ann.on.c.e.n.t d--Lfifi--Lc.iie.-6 e.t .tou.t doU ê:ttte. 
~ en oeuvJte pouJt a.t.ténuVt fe piU.6 p0-6.6--Lbie. ie.-6 
en n w de. n Vtme.tuJte de m--Ln.e.-6 Il • ( 1 3) 
1. Ressources et industries 
1.1 Le secteur minier 
(13) Extrait textuel de 1 'Esquisse du Plan Régional. Rapport 
synthèse, Mission de Planification du Nord-Ouest Québécois 




l'é~onomte ~ég~onale. En 1970, elle 
no~~ait env~on 2,700 emplo~, 
c.' u:t-à-dUte 4% du. volume :to:tal. d' emplo~. 
La val.eM d~ expédLüom UaLt éval.u.ée 
à 82.9 ~o~ ~o~ 12.7% du. :total du. 
Québec.. 
L~ min~ d' amt.a..n:te ~on:t de lo~n l~ plM 
hnpo~n;t~: elfU nOM~~en:t env~n 
2, 000 emplo~. La plM hnpo~n:te ~:t c.elle 
de la Cana~an Jo hm' Manv-<ll.e, ~~ée à 
AJ.:, bu:to~. 
Il 1J a deux mtn~ de c.~v~e da~ l'u~e: 
c.ûle de Cu.p~a d' U~e dam le Mn:ton de 
S~no~d e:t c.elle de Weedan, à 5 mLtt~ 
de la p~~èJLe. Le m~n~ ~:t c.anc.e.n:t!té 
au. maU-U..n de Salbec.. C~ m~n~ 
appaJl.:t..i._ennen:t au. g~ou.pe SuiLLvan, ell~ 
emplo~en:t env~n 450 homm~ e:t leU/l. ~~on 
~ 'anrwnc.e ~nn~cU..e ~~e à u.ne b~~e du. 
ptU_x du. c.~v~e e:t lu ~é~~v~ app~ac.hen:t 
l' épLU.6 emen:t. 
Il ~e nait peu. d' explo~on m~Mèlte dam 
la ~ég~on. 
L~ ~~èJL~ de gM~ jou.en:t u.n ~ôle 
éc.onom.-<.qu.e ~e.la...tivemen:t hnpo~n:t da~ 
c.~n~ loc.~é.6 de la ~ég~n. On en 
c.o~p:te h~ emplayan:t env~on 230 
~va.-<il.eu.M" . ( 14) 
Le secteur forestier 
"Le da~e 6a~~tiM de l'E~~e ~e MMd~e 
pa!!.. l' abandanc.e d~ u~en~~ neuLU..u.~ Q~ 
6a~en:t 73% de la po~~~b~é annuelle :to:tale 
de ~ou.pe. 
La no~ê:t de l'E~~e ~:t ~ée à ~an maUm.wn 
~ l~ u~en~u ~é.6~neMU ~an:t .6U/l.explailé~ 
à 184.9% e:t lU U.6enc.U ne~u.e.6 .60n:t .60M-
exploiléU à 41. 5% (dam l~ pe:til~ 6o~ê:t.6 ptU_véu) • 
(14) Projet Estrae, livre blanc sur l'orientation du développement 
en Estrie. Office de Planification de Développement du 
Québec en collaboration. Déc. 1972, extraits des .pages 
183 ~ 192. 
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La. -6oJtê;t de. .t' E6:0Ue. ne. Jté.pond a.duilleme.n-t 
qu'a 43% de.~.> be.~.>o.-LYL6 totaux de. ma.:ti._èJte. 
ügne.Me., .6oU 40% de. .ta. dema.nde. e.n bo.-Lô 
-6e.~lL6 e.t 50% de.~.> be.~.>o.-LYL6 e.n bo.-Lô Jté:J.>.-Lne.ux. 
Compte. te.nu de. .ta. po.6.6.-Lb~é. · a.nnue.f..te. de. eoupe., 
.ta. noJtê;t de. .t' E.6:0Ue. ne. pouJUta._,{_;(: de. toute. -6a.çon 
'->a.t.-l6na..-LJte. que. 43% du be.~.>o.-LYL6 {.ta. eoupe. é.ta.n-t 
é.ga..te. a .ta. p0.6.6.-Lb_,(_f_Ué.) don-t 17% de. .ta. dema.nde. 
e.n bo.-Lô Jté:J.>.-Lne.ux et 100% du be.~.>o.-LYL6 e.n. bo.-L.6 
-6e.~lL6. 
L e..6 U.6.-Ln e..6 de. .:tJr.a.YL6 -6 o Jtma.;(:_,{_o n .6 ' a.f__,(_m e.n-te.n-t 
-6 o Jttem e.n-t de. .t ' e.x;t é1L.-le.Wt de. .ta. Jt é.g .-Lan : 6 5 % de. 
.t' a.ppJtov.-Lô.-Lonneme.n-t du J.>ue.Jt_,{_u pMv.-Le.n-t de.~.> 
EtlLt.6 - u n..-L6 e.t 4 9 % de. .ta. ma.;(:_,(_èJte. Li.g n e.UJ.> e. du 
w.,.-Lne.-6 de. pâ:t.e-6 e.t pa.p.-Le.!t.6 e.~.>t .-LmpoJtté.e. de. 
d' a.u:t.:Jtu Jté.g.-LoYL6 du Qué.be.e. 
Le.~.> pMdude.Ult.6 de. .t' E.6:0Ue. e.xpoJtte.n-t du bo.-L.6 
de. pu.tpe. a.ux Emu -Un..-L6 e.t da.YL6 d' a.u:t.:Jte.~.> 
Jté.g.-LoYL6 du Qué.be.e. 
L' .-Ln.dMWe. de.~.> pate.~.> e.t pa.p.-Le.Jt.6 nouJtM:t.: 
2, 1 55 emp.to.-Lô et eelle. du .6 Ua.g e. 1 , 58 9 e.mp.to.-L.6". { 1 5) 
1.3 Le secteur agricole 
" Le. ta.ux de. dé.eJto.-L.6 .6 a.ne e. de. .ta. po pu..f.a..:U_o n a.g Jt_,(_eo .te. 
de. .t' E.6:0Ue. e.~.>t d' e.nv_,(_Jtan 3% pM a.nné.e. ee. qu.-L 
e.J.>t noJtma.f. pM Jta.ppoJtt à f_ 1 évolution de. 
.t 1 a.g)(._,{_eu.t;tuJte. da.YL6 .t 1 e.YL6 emb.te. du Qué.be.e. Une. 
~nution de.~.> .6upe.Jt-6.-Lue..6 eu.t;(:_,(_vé.e.-6 a.eeompa.gne. 
ee. phénomène.. E.t.tu .6on-t pa..6.6é.U de. 819,133 
a.eJte.-6 e.n 1956 a 717,049 e.n. 66. Toute.-6o.-L.6, .ta 
va..te.uJt de. .ta. pJtodue;t_,(_on a.ugme.n-te.. 
Le. Jte.ve.nu tota..t de.~.> a.g)t_,(_eutte.Ult.6 de. .t'E.6:tJUe. e.~.>t 
pa..6.6é. de. $32,500,000 e.n. 7967, a $41,595,000 e.n 
7966 J.>o_,{_;(: une. a.ugme.nta.tion a.nnue..tf.e. de. 3.7%. 
La. pJtodue;t_,(_on ~èJte. domine. n.e.tteme.n-t e.n 
fioUltn.-L6.6a.YL-t 44% du Jte.ve.nu a.g)(._,{_eo.te. g.toba..t e.n 1966. 
Lu a.u:t.:Jte.~.> pJtodue;t_,{_oYL6 .6on-t eillu du poJte, de.~.> 
bov.-Ln.-6 e.t de.~.> vo~u qu.-L Jte.pJté..6 e.n-te.n-t 
JtU pe.e;t_,(_veme.n-t 15%, 14% e.t 11% du Jte.ve.nu tota..t. 
(15) Projet Estrae, Op. Cit. extraits des pages 176 et 44. 
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La. p!Wduetion. de. J.:,).}u)p d' élta.ble. c.l.a.-6.6.-lfi-Lé a. 
ba.-<-.6.6é c.on..6.-ldélta.bleme.nt: de. 7966 a. 7977 pa_J.:,.6a.n.:t 
de. 4,289,233 l-Lv~e..6 a. 1,000,440 t-<-v~e..6. 
Va.n..6 l'e.n..6e.mble., le. ~e.ve.n.u a.g~c.ole. de. l'E.~.:,tn-<-e. 
augmen-te. le.n-teme.nt: e;t l' o~e.nt:a.tion de. la 
p~odu&-Wn. ~e..6.te. .~.:,.table.. PM Mppo~ au 
Québec., l'a.g~c.ul.t~e. ~ég-Lon.a.le. évolue. a. peu 
ptc..à a.u même. tc..y.thme. .6 elon le. même. mo dUe.". ( 16) 
1.4 Le secteur industriel 
"L' .-ln.dU.6tn-Le. de. l' E.6tn-Le. u.t c.Ma.c..téJt-<-J.:, é e. pM le. 
.6 e.c..te.~ de..6 .te.rtilu e;t de..6 pâ.te..6 e;t pa.p-Le.M. 
Ve. n.omb~e.ux a.~u .6e.c..te.u.M -Ln.du.6~e.l.6 on-t Ué 
développé_/.:, c.e. qu-<- donne. e.n. quelque. .~.:,oue. a. la 
~ég.-lo n. une. .6.t@c..t~e. -LndU.6tn-Lelle. d-<-ve.M.-l-6.-lée.. 
Le..6 q~e. p~è.~e..6 -LndU.6~e..6 de. l' E.6~e.: 
a.l-<-m e.lrt.6 e;t b o -LM o n..6 , .te.x.t-<-lu , v Uem e.n..t.6 e;t 
pa.p.-le.M emplo-Le.n-t 52.7% de. la. ma-Ln-d' oe.uv~e. 
-Ln.dU.6~e.lle. de. la ~ég-Lon.. 
Lu .-ln.dU.6~e..6 de..6 p~odu-<-.t.6 m~que..6, la 
rra.ilin.~e., le. c.a.ou.tc.houc. e;t lu p!Wdu-<-.t.6 
min.é.Mux n.on.-m~que..6 oc.c.upe.n..t 23.8% 
de. la ma.-<-n.-d'oe.uv~e. -Ln.dU.6tn-Lelle. ~ég-Lon.a.le.. 
c e..6 .-lndU.6tn-Le..6 0 -6 n~e.nt: du J.:, ~u ~e.la..t-<-v eme.lrt 
.-llrtéJr..U.6 a.n.U, .6 ~o u.t .~.:,-<_ on. lu c.o mpMe. à c.e.ux 
ve.M é.6 da.n..6 la .6 e.c..te.u.M du .te.x;t,Lte.J.:, e..t de..6 
v ê.teme.n..t.6 • 
· Le. c.~, la. bon.n.e;t~e. e;t le. meuble. ~e.g!Wupe.n-t 
7.9% de. la. ma.-<-n.-d'oe.uv~e. ~ég-Lon.a.le., c.e..6 .ti!..0-<-.6 
-LndU.6 tn-<-u c.o mme. c.e.ll u du v ê.teme.nt: .6 on-t a. bM 
.6a.l~u, e.llu .6 '-Lmpla.n-te.n..t da.n..6 de..6 zon.e..6 de. 
c.hôma.ge.. 
L' -LndU.6tn-Le. de. l' -<-mp~~e. e..6.t la. plU.6 .-llrtélte..6.6a.n.:te. 
ma.-<-.6 elle. e..6.t ~e.c..teme.n..t ~el-<-ée. à ·fu d-<-me.n..6.-lo n. 
de. la. zo n.e. d' -<-n.nlue.n.c.e. du m~o pole..6 c.ul.t~elle..6, 
elle. c.omp.te. po~ 2. 1% du emplo-<-.6 de. l' E.~.:,tn-<-e.. 
(16) Projet Estrae, Op. Cit. extraits des pages 143 et 144. 
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P a.JUn,{_ .tel.l ..<..ndu.l:, .tJUIUl a.bJ.J entel.l on !Le:Uto u. v e 
.tfLo..{.!.J J.Jo!LteJ.J d' ..<..ndu.J.J.tJUIUl pa.fLt..{.c..uU.èJtement 
..<..mpo!Lta.ntel.l: .te ma.téJz..,Lef. de .t!La.m po!Lt, 
.tu p!LoduLt-6 c..YU.m..<..qu.IUJ e:t f.IUl a.ppMU.t-6 
éi..ec...tJUqu.IUl. 
Ve 7963 à 1970, .t'emp.to..<.. ma.nu.fia.c..tu.fL..{.eJL de 
.t' f].).tJUe J.J '~UJ:t a.c..c..JLu. de 7. 1% pMJ.Ja.nt de 
21,426 à 22,949 empf.o..{.!.J. LIUJ ..<..ndw.,.t.JUIUJ 
a. gJLa.nde e;t moyenne p!Lodu.c;t,Lv,Ué. J.Jont en 
c..M..{.!.JJ.Ja.nc..e a.f.o!L}.} qu.e c..e.tf.el.l à fia...<..b.te 
pM du.c;t,L v dé dé.cL<..nent. 
Au. :to:ta..t de 1963 à 1970, ~ tf a. eu. u.ne 
a.u.gme.n.:ta.:üo n bJLu.:te 3, 0 6 7 empf.o..{.!.J e;t u.ne 
ci.Un.i._nution b!Lu.:te de 1, 544 !.Joli u.ne ha.u.J.JJ.Je 
ne:t:te de 1, 52 3 empf.o..{.!.J. LIUJ pe!L:tel.l 
pMv-<..ennent del.l deu.x gJLa.nd-6 J.Jec..:teU!L.6 
:t!La.dil..<..o nnw' .tu pâ:tu e;t pa.p-<..e.M { 417) 
e:t f.IUl :teJGt.UIUl 1 8 6 7 J • 
En fLé.!.Ju.mé., il fLIUJ}.} ofL:t qu.e .ta. }.}.tfLu.c..:tu.JLe 
..<..ndu.J.J.tJUe.tie de .ta. fLé.g..<..on eJ.J:t en vo..<..e 
de :t!La.mfioJuna.:t..<..on e;t de !Lec..onve.M..<..on". (17) 
1.5 Le secteur touristique et tertiaire 
"Va.n}.} .t' EJ.J.tJUe .te :t~e a.bJ.Jo!Lbe 50. 5% 
de .ta. p!Lodu.c;ü.on :to:ta..te. LeJ.J a.c;ü.vilé.-6 
:tefLt..{.a.AJLeJ.J Ua.nt d-<..!Lec..:tement JLeJ.)_é.IUJ a.u. 
vo.tu.me de .ta. popu..ta.:t..<..on e;t a.u. n...<..vea.u. de 
JLevenu., ~ fia.u.:t d-<..!Le qu.e .ta. c..fLo..{.!.JJ.Janc..e 
démog!La.ph-<..qu.e a. été. fia...<..b.te a.u. c..ou.M deJ.J 
deJLn..<..è.Jzu a.nné.u a.f.o!L}.} qu.e .tel.l !Levenu.J.J 
demeu.JLa...{_en;t MJ.J ez J.J:ta.b.tu. Lu .6 eJLv..<..c..eJ.J 
a.c..:tu.w c..o Me-6 pondent a.u.x b IUl o -<..m e:t .teu.JL 
évolution J.>u...<..vJLa. .te fLtj:thme d' expa.m..<..on 
démo g!La.ph-<..q u.e. 
Le ;tou.fL..{_I.Jme peu.:t .ta.!Lgement c..ontfL..{.bu.eJL à 
c..e:t:te expa.n-6-<..on ma...<..J.J ~ fia.u.d!La.A;t J.>o.tutionne!L 
c..e!Lta...<..n-6 p!Lob.tèmeJ.J. On c..omp:te 7,500 à 8,000 
c..ha..te:t-6 en EJ.>.t!Ue a.ya.nt u.n po:ten:t..<..e.t d'hé.be!Lgement 
de 38 à 40,000 pe!L!.Jonnu. On c..omp:te bea.u.c..oup 
de J.>ile-6 de p.tun a...<..fL e:t :toUJU.,6üqu.eJ.J, ma...<..J.J 
en dé.pd de .ta. p!Lé.!.Jenc..e d' eJ.Jpa.c..IUl fLé.c..!Lé.a.üfiJ.J de 
gJLa.nde qu.a..tilé. .ta. ma.joJU.té. de .ta. popu..ta.:t..<..on 
JLé.g..<..o na..te ne peu.:t a.vo)..fL a.c..c..è:-6 à c..eJ.J eJ.J pa.c..eJ.J. 
(17) Projet Estrae, Op. Cit. extraits des pages 43 à 54. 
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L' a.naly.o e. de. l' ~ation a.c.:tu.ille. du. po-te.ntie.l 
JtécAéa.:U -6 e.,t ,ta UJU..-6üq u.e. n a.,U lte.-6 .6 0 Jz.ÜJz. -t.Jz.o..<...ô 
-type.6 de. pltoblè.me..o: plte_rn.,i_è.Jte.me.n-t, la plu.pa.Jz.-t 
de.6 .6Ue.6 hnpoJz..:ta.n.t6 .6 on-t pe.u. a.c.c.e..o.o-ible..o a la 
ma.joJt,{.,té de. la popu.la.üon, de.u.x-ième.me.n-t, 
on no-te. u.ne. a.b.oe.nc.e. g~ta.ve. de. plan-i-6-ic.a.üon de. 
l , u.ül..<...6 a.üo n de. l , e.-6 pa.c. e. Jz.écAé.o..:ti n e.,t 
-tou.Jz...<...6,t,{.qu.e. d 6-ina.le.me.n-t. l' e.nvLwnne.me.n-t .6e. 
dé;téJUo!Le. gJLa.du.e.lle.me.n-t". ( 7 8) 
2. Le Bien-être et la santé 
Ici c'est la situation sociale qui est analysée plus que les 
secteurs eux-mêmes, il faut puiser ailleurs que dans le Projet Estrae 
des données spécifiques concernant le bien-être et la santé. Je 
rappellerai toutefois le résumé de la situation sociale: 
"En Jz.é.-6 u.mé, .6 -i no u..6 c.o mpilo 11.6 le..o c.YU. -6 nlte.6 
me.ntionné.-6 plu..6 ha.u.-t, (-te.na.n-t c.omp-te. qu' -iû 
.6 o n-t a.p pM x-ima.:U 'Ô-6 ) , no u..6 a.ILIL-i VO 11.6 n a.c.il e.me.n-t 
a 20% de. pa.u.vlte.-6 (45,000) ou. pltoba.ble.me.n-t 
plu.-6 pltè-6 de. 25% (55,000) .6u.Jz. une. population 
Jz.ég-iona.le. de. 225,000. Il ne. na.u.-t pa..o .6e. 
.6 u.Jz.plte.nd!Le. de. c.e.,t,te. é va.lu.a.üo n q u.e. d' a.u.c.UI1.6 
-t.Jz.ou.ve.JLon-t pe..6.6hn..<...ô-te. .6-i l'on c.on.ô-idèJz.e. pa.Jz. 
e.xe.mple. le..o &a.de.u.M .6u.-iva.n-t-6. Le..o .oa.llU!Le.-6 
pa.yé.-6 da.n.6 la. !Lég-ion de. l' E.o-t.IL,{.e. .6on-t a.u.-
de..o MJ, u..6 de. la mo y e.nne. na.üo nale. • L e..o 
pJz.,{.nùpa.le.-6 e.n-t.Jz.e.p~L-i.ôe-6 de. la Jz.ég-ion, .ooU le.6 
-te.xüle..o e.,t le..o péttù e.,t pa.p,{_e.M, épltou.ve.n-t 
de.pu.-i-6 u.n bon mome.n-t de..o d-inn-ic.u.Ué.-6. En6-in, 
la bM-6.6e. de. la popu.la.üon da.n-6 Wu.-6 le.6 
c.o m-t.é.-6 , .6 a.u. n c.e.lu.-i de. s h e.JLbJz.o 0 k.e., du.e. e.n 
pa.Jz.tie. a la. pa.u.v!Le.-té de. c.e.Jz.,ta.,ine.,o Jz.ég-ion-6 
Jtu.Jz.a.le.6 , ia...<...6.6 e. pM u.v e.Jz. q u.e. no -t.Jz.e. ~e.u. n ' e.6-t. 
pa..6 e.n bonne. .6a.n-té a.u. po-in-t de. vue. éc.onom,iqu.e.. 
Une. Uu.de. e. xha.u..6ü v e. démo n-t.Jz.e.Jz.a.,U pe.u.-t-Utte. 
qu.e. nou.-6 dépa.-6.6011.6 le. -ta.u.x ·de. 20% ou. 25% de. 
pa.u.vlte.6 Ua.bü Jz.e..6 pe.c.üve.me.n-t pa.Jz. la Comm..<...ô.6w n 
Ca..o-tongu.a.y-Ne.pve.u. e.,t la. Comm..<...6.6,{.on Séna.-toJz.,{.a.le. 
.6 u.1t la. pau. v ILUé • 
(18) Projet Estrae, Op. Cit. extraits des pages 211 ~ 221. 
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Quo-<..qu' il en f.)oU, noUf.) avom c..eJLtu Mf.)ez 
de donnéu poWl. a-6 &,iJrmeJL que fu pauvJteXé 
de rrU.llieM de. &am.i..llu, de j eunu e;t de 
v-<..eLte.aJtdf.), c..o m:tL:tue .te p~upa.t pM b.tèrne 
f.)OUa.f. de fu Jtég-<..on e;t qu'il &atLt p!tend!te 
du mu U!tU Jta.CÜ c..a.tu e;t adapté.u aux c..o nc:ü:ti..o m 
pa.Jttic..u.f.)_è.Jtu pouJt c..oftft)_geJL c..ette f.))21J1LÜ_on 
ai.aJunante, /.) Ufttout en 6aveuJt du p.f.Uf.) dé.-6avoJr.)__/.} u 
pa.Jtm)_ .f.ef.)quw f.)e t.Jtouvent d' aboJtd .tu Mf.)~tu 
/.) o c..-<-aux" • ( 79 ) 
3. Le secteur éducation 
Il n'y a pas dans le Projet Estrae de partie 
consacrée à l'analyse de la situation en éducation. 
4. L'organisation de 1 'espace 
"L'aménagement et: .t' oc..c..upation de .t' upac..e 
Jtég-<..ona.t ont Ué .ta.Jtgement dUe.tLmmu pa.Jt .te 
rrUi.A..eu phtjf.))._que. Le peuplement f.) 'ut a-<-m-<.. 
c..onc..entfté nettement dam .t' ouut. 
La Jtég-<..on f.)e cüv~e donc. en deux zonu fuünc..tu: 
.t'une a .t' ouut, p!U..vilég-<..ée. pa!t .te c..adJte. 
phy/.)...Lque e;t où /.)Ont c..onc..ent.Jtu .tu ac..t-<-vUu 
éc..onom-<-quu eX .te. peuplement, .tf aut.Jte a .t 1 ut 
(Cowpton, FJtontenac.., Wo.t&el dé&avoJr.)__/.}ée pa!t .ta 
géogJta.ph-<..e et ne c..ompJtenant que 20% de. .ta 
po pu.taüo n. C ett.e fu pa/tUé. du peuplement et: 
du ac..t-<-v)_;té.f.) éc..onom-<-quu c..om~e. en nad 
.te. phénomène /.)paUa.t .te. p.f.Uf.) -<..mpo!ttant. 
En 7977, 141,552 peMonnu v-<..va-<-ent en rrUi.A..e.u 
Uftba...Ln /.)OU 63.3% de. fu population Jtég...Lona.te.. 
La h-<..é.Jta.Jtc..h...Le uJtba-<-ne de .t'E/.)t.JU..e Jte.pof.)e. 
Uf.)e.ntie.Uement /.)Uft deux typu e.xt.Jtêmu de v~u: 
un c..ent.Jte dom-<-nant ShetLbJtook.e ou habUent 57% 
de. .ta population uJtb{L(_ne., eX neun pet:Uu v-<-Uu' 
dont fu population va!U..e. de. 4,000 a 13,000 peMonnu. 
1.t n'y a donc. pM de. c..e.nt.Jte. U!tba...Ln moye.n. 
(19) Projet Estrae, Op. Cit. page 35 et 36. 
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StUt.e aux voc.a.:Uon.6 dévetoppée..o dan!.> c.haqu.e 
vil.i.e e:t '-> e..o en.v-Ur.on.6 .te .:teJUl.fto-Ur.e de .t' E~.>.:ttUe 
peu..:t a~.>~.>ez fia~emen..:t ~e déc.ou.pé en zone..o 
!tep !tu en.:tan.:t la c.a.:tég o JU..o a..:ü_o n -Ln dU'-> .:ttUet.te 
pM '-> ec..:teu.Jt vue p!téc.édemmen.:t" • ( 2 0) 
5. Les institutions 
Le Projet Estrae ne traite pas des institutions 
comme les missions de planification du Saguenay Lac St-Jean et de 
l'Abitibi-Témiscamingue en ont traité c'est-à-dire dans le sens des 
structures gouvernementales existantes dans la région. De fait au 
niveau de 1 'analyse et de la description de la situation le Projet 
Estrae ne parle pas du tout des institutions. 
Ainsi, ce n'est que pour la Mission en Abitibi-
Témiscamingue que les auteurs des documents étudiés ont rédigé une 
conclusion aux études de situation. Au Saguenay Lac St-Jean on retrouve 
dans les textes des descriptions de situation qui elles,· sont beaucoup 
moins spécifiques que pour la mission d' Abitibi-Témiscamingue. En 
Estrie par contre on retrouve des analyses théoriques et pratiques 
beaucoup plus qualifiées et mieux agrémentées de données statistiques 
sans avoir en quelques pages un résumé de la situation. 
J'ai donc tenu à faire ressortir des textes les 
conclusions des analyses de situation selon le modèle de la Mission de 
l'Abitibi-Témiscamingue afin de faci l iter les comparaisons. 
(20) Projet Estrae, Op. Cit. extraits des pages 17 à 30. 
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Ainsi, nous pouvons noter des différences 
fondamentales entre chaque région sous étude mais ces différences sont 
plutôt de l'ordre de la nature de la localisation et de la composition 
même des régions. 
En ce qui a trait aux descriptions de situations 
comme telles nous notons de prime abord une nette progress i on en terme 
de spécificité au fur et à mesure que se déroule chaque mission. 
Au Saguenay Lac St-Jean la situation est décrite en termes généraux 
peu assortis de statistiques donc enfin peu représentative de la 
situation réelle. En Abitibi-Témiscamingue la Mission saisit très 
bien la situation et elle en fait ressortir une image réelle. En 
Estrie enfin 1 'accent est mis sur la description de la situation 
industrielle de la région et à ce niveau la mission et ses 
collaborateurs remplissent éloquemment leurs mandats. 
Nous retrouvons donc encore une fois ici cette 
for~e de progression de performance s'améliorant avec 1 'expérience 
prise pendant, au cours et après chaque mission: études et description 
de la situation plus claire et plus spécifique en Estrie qu'en Abitibi-
Témiscamingue cette dernière ayant reçu plus d'attention que le 
Saguenay Lac St-Jean. 
Enfin, il faut rappeler que la centration des 
objectifs d'étude de chaque région sur des caractéristiques différentes 
du développement, rend toute comparaison assez difficile parce que des 
secteurs d'intervention ou d'analyse prioritaires pour une ou 1 'autre 
des régions deviennent non prioritaires et même non importants pour une 
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autre r~gion. Un exemple est le secteur de l'éducation qu i ne reçoit 
aucun traitement en Estrie alors qu'il en est largement question dans 
les deux autres régions. L'étude des descriptions de situation fait 
bien ressortir qu'au Saguenay Lac St-Jean comme en Abitibi-Témiscamingue 
les préoccupations des auteurs {O.P.D.Q . ) étaient centr~s sur 1 •action 
gouvernementale comme levier de développement régional alors qu'en 
Estrie les auteurs comptent sur les ressources industrielles pour 
assurer le développement. Ceci s'explique par 1 'effort des 
spécialistes du CRAR {Centre de Recherche en Aménagement Régional) 
de 1 'Université de Sherbrooke où travaillent quelques économistes. 
Il n'est donc pas surprenant de constater 1 •excellence de 1 •analyse 
de la variable 11 situation économique ... 
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TROISIEME PARTIE 
Lorsque l'analyse d'une situat i on est faite il s'en dégage des 
constatations à partir desquelles des priorités, des objectifs et des 
programmes ou projets d'action peuvent être élaborés . C'est ce que ce 
chapitre veut traiter, en faisant ressortir des esquisses de développement 
régional à l'étude, des éléments nécessaires aux comparaisons. 
A. ETUDE PAR SECTEUR DES PROGRAMMATIONS 
Les objectifs généraux déterminés pour chaque mission de même que 
leur déroulement et conduite offrent peu de points de comparaison d'une 
mission à 1 'autre. En effet, si nous examinons ces programmations nous 
découvrons rapidement ce qui suit: 
AU SAGUENAY LAC ST-JEAN 
Le rapport synthèse de la Mission en cause, laisse le lecteur très 
septique en ce qui a trait à un certain nombre de programmes dégagés. 
Il est difficile sinon impossible de distinguer entre des programmes 
à court, moyen et long terme ce qui est, pour le moins incroyable dans 
un texte qui se veut un plan. D'autre par t, plusieurs programmes sont 
des recommandations ou des voeux exprimés à 1 'endroit de ministères 
provinciaux sans application régionale. Je cite quelques exemples 
afin de mieux expliquer mes déductions. En parlant du développement 
des ressources naturelles et particulièrement de la "forêt" la mission 
déclare: 
"PJtOgJta.mme env-Wa.gé. a c.ouJL;t .tvune., P!WgJr.a.mme. 1 -
U~a:tWn p.tw., .{n.teJU.{ve de .ta. Jte...6.6oWtc.e. 
En p.tw., de .t' u;t<LUa.üo n de..o mo ye.M do n.t il 
d.{.opo.oe. a.c..tue.t.te.me.n.t, .te M.&U..-6.tè.Jte .oe p!topo.oe. 
poWt Jté.~e.Jt c.e.t obje.c..t.{t), d' a.c.c.e.n.tu.e.Jt de 
fia.ç.on ma.Jtqué.e. .oa po~que ùa.vo~a.n.t une 
uü.LL6a.üon p.tw., .{n.teJU.{ve de .ta. Jte...6.6ouJtc.e. 
Même .o.{ c.e. p!WgJtamme. .o 'a.d!te..o.oe. a .tou.te. .ta. 
pJtOv.{nc.e., il e...6.t e.n.te.ndu qu'en p!ta.üque. .ta. 
Jté.g.{on Saguenay La.c. S.t-Je.a.n e...6.t .ow.,c.e.ptib.te. 
d ' en p!W fide.Jt lMg e.men.t. E.o.o entie.l.tem e.n.t, 
c.e. p!tOgJr.a.mme. C.OIUAA.te. a .l 1 e.nga.ge.men.t de_ 
.6 pé.ciaLU.te..-6 quA_ .6 e.JLMe.n.t a. n n ec..té..o a .ta. 
p!té.pa.Jta.üon d' é..tude..-6 de Jte.n.ta.bil.{.té. c.onc.e.Jtna.n.t 
de..-6 p!to j ffi j ag é..6 -Ln.té.Jte..-6 .6 a.n.t.o ' a .ta. 
Jte.c.he.Jtc..he. de p!tomo.te.!LM .oé.Jt.{e.ux., a .ta. 
Jté.~a.üon d' .{nve.n.ta..{Jte_.o fioJteJ.>tieM, de..o 
p.ta.M d' a.mé.na.g emen.t.o , a de..o é..tude..-6 é.c.o no m.{q ue..-6 , 
.te .ta a.t é..ta.n.t Jtelié. a.ux. p!tO j ffi de 
dé.veloppeme.n.t Jte.te.nu. 
Il va. de .oo.{ que d' a.u;t!z_e..-6 .{n.te.Jtventiol'l.-6 
.Oe.Jton.t e.n.t!te.p~e..-6 qa-t v.{endJtOn.t a.ugme.n.te.Jt 
.te.o c.hanc.e..o de Jt~a.üon de .t'objec.tifi 
v-Wé., no.ta.mmen.t: un p!togJr.a.mme. de Jté.a.mé.na.ge.men.t 
de..-6 c.onc.e...6J.>.{oJU t)oJte.otiè.Jte.o, un p!togJr.a.mme. de 
vo~e t)oJte.otièAe, un p!togJr.a.mme. de JteJ.>.ta.Wta.tion 
.fioJte...6tiè.Jte .{nûua.n.t de..o p!to j ffi de Jte.bo-Ueme.n.t 
e.t de ~emen.t.o .oy.tv.{c.o.te.o, un p!togJta.mme de 
C.OIUOÜda.tion de..-6 a.pp!tov-U.{onneme.n.t.o a moyen 
.teJtme e.t é.ven.tueilemen.t un pJtogJta.mme de 
Jté.g.{ona.ü.oa.üon a.dm.{MJ.>.tJr.a..t.{ve_ a.u M-LMJ.>.tè.Jte.". ( 1 l 
C'est ici le plus bel exemple de voeux pieux jamais énoncés 
publiquement à une population régionale. Les auteurs de cette courte 
prospective prennent le soin de dire qu'i l s'agit de programmes 
envisagés à court terme. 
(1) Esquisse du Plan de Développement, Rapport Synthèse, 
Mission de Planification du Saguenay Lac St-Jean, 
O.P.D.Q., page 37 et 38. 
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Ils auraient dû, pour rendre le texte compréhensible définir le court 
terme, puisque lorsqu•ils expliquent le programme, ils commencent par 
1 •engagement de spécialistes qui feraient des études de rentabilités, 
c•est à ce seul titre un programme de cinq ans. Toute personne qui 
connaît un tant soit peu, les rouages et le fonctionnement de la 
fonction publique sait qu 1 il faut au bas mot entre un an et deux ans 
pour procéder à 1 •engagement de spécialistes et encore faut-il que de tels 
experts soient disponibles sur l e marché du travail. 
En deuxième lieu, et pour ne pas allonger indûment ces propos, 
nos auteurs poursuivent avec l 1 énoncé de cinq autres programmes. Tous 
ces programmes sont de nature provinciale et par 1 •allure du texte on 
essaie de faire croire à la population du Saguenay Lac St-Jean que ces 
programmes S 1appliqueront bientôt dans leur région. c •est rire d•une 
population qui connaît à fond les problèmes de 1•exploitation forestière, 
et pour terminer on annonce "é.ven:tue.-.Uemen:t w1 p!WgJta.mme de dé.c.e~a.tion 
adm-LnA.-.6Vz.ative du W..nA.-.6.tèAe" (Z) ça, c•est la meilleure puisque c•est 
depuis le 29 mars 1966 que la décentralisation administrative 
gouvernementale doit se faire. 
Je pourrais citer de nombreux autres exemples de programmes mais 
ils sont tous de la même nature: des programmes à long terme (se 
réalisant sur une période de 5 à 10 ans) peu précis, sans échéancier et 
surtout sans programmation budgétaire. 
(2) Esquisse de Plan de Développement, Op. Cit. page 38. 
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EN ABITIBI-TEMISCAMINGUE 
Comparées aux programmations faites au Saguenay Lac St-Jean, celles 
de l'Abitibi-Témiscamingue sont beaucoup plus précises et spécifiques. 
De plus, en certains cas les programmes énoncés par la Mission Abitibi-
Témiscamingue sont bien situés dans le temps et ont des échéanciers 
assez précis. A titre d'exemple, dans le secteur forestier on peut lire: 
En 19 71- 19 72, le. mi_n,U;tè.Jte_ c.on:ti..nuvra .tu 
p.twgJta.mmel.l de_ c.onJ.J.tJwc;t)_(Jn de_ c.he.mü11> dé.bu:tél> 
en 1910-1911 e_:t qui J.>'é.:te.nde.n:t .'->~une_ 
pé.Jùode. de_ 3 aM. En 1910-1911 le. rrU.~:tèJte. 
a dé.pe.n!.> é. $300, 0 0 0. T ou:te.6o.-i!.> :tel que_ 
me.nV..o nné. plU!.> haut, le. m-LY!L6:tè.Jte. pl7..é.paJte. 
ac.:tud.te.me.n:t un p.twgJtamme. de_ c.he.rrU.n!.> d' ac.c.è.J.> 
qui tie.ndJta c.omp:te. du 6 ac.:te.uJtJ.> -Lnd-Lquél>; 
il dev~ ê:t.Jte p!7..U au c.ouJtJ.> de_ l' anné.e. 
1971". (3) 
Ai nsi les auteurs indiquent une volonté de continuer des programmes 
déjà entrepris et d'autre part fixent des échéanciers aux nouvelles 
programmations. De plus, dans les prévisions budgétaires 1971-1972 
on retrouve les argents nécessaires à ces programmations. Cependant, 
certains programmes sont comme au Saguenay Lac St-Jean de purs voeux 
pieux, à titre d'exemple: 
"CommeJt~ation de..6 p.twdul:t-6 du bo.-i.'->. Le_ 
~:tè.Jte. joue_ un Jtôle. v~en:t :tJtèA rrU.n-Lme. 
danJ.J .ta c.ommeJt~ation du pJtodul:t-6 
du bo.L6. Il dé.boU.I7...6 e_ ac.:tud.te.men:t au n-Lve.au 
p.twv-Ln~, e.nv~n $20,000 pal7.. anné.e. po~ 
c.e. pJtogJtamme.. 
(3) Esquisse du Plan Régional , Rapport Synthèse, Mission de 
Planification du Nord-Ouest Québécois, Gouvernement 
du Québec 1971, page 159. 
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Van6 le. No!td-Ou..ell:t :tou..:t c..omme. aLU..e.WL6 dan6 
la pttovinc..e., c.e. .6on;t le..6 -LYLdM:tJL,Le..6 e.u..x-mêmell 
qr.U do-Lve.n;t .6e. :te.M!t au. c..ou..Jtan;t dell c..on~on6 
du. maJtc..h. é de. man)_èJte. à. po u..vo )_Jt éc..o ut e.Jt le.u..Jt 
pttodu..c_;t)_on à. u..n pJL)_x ~onnable.. Pa!t 
aLU.e.u..M , le. mA_Y/.ti :tèlte. m e.:t:tJta à. jo u..Jt l ' analy.6 e. 
dell .6:tati.6tiqu..ell pe.Jttine.n;tell à. la 
c..omme.Jtû~ation dell p!todr.U:t-6 du. bo-L.6 e.n vu..e. 
de. Jte.c..h.e.Jtc..h.e.Jt lell me..<.ile.u..Jte.-6 p0.6.6-Lbilliu 
de. ve.n;tell, c.e. qr.U .6u..pp0.6e. qu..' il de.vJta 
é valu..e.Jt la de.mande. pM bab le. po u..Jt dell pM dr.U:t-6 
nou..ve.au..x e.:t lell ou..veJl..:tWr..e.-6 de. nou..ve.au..x 
mMc..hé:-6 pou..Jt de.-6 p!todr.U:t-6 déjà. e.ili:tan;t-6". {4) 
Troisièmement la programmation A court terme faite par les auteurs 
de la Mission Abitibi-Témiscamingue ne contient aucune nouvelle 
proposition et ne tient compte d•aucune des priorités dégagées. Ces 
programmes sont la mise en ordre à un niveau régional des programmes de 
ministères provinciaux avec, ce qui est nouveau, un calcul de 1 •allocation 
régionale des dépenses envisagées. Ainsi nous avons pour une fois des 
budgets régionalisés sinon dans les faits du moins dans les intentions 
de calcul. 
EN ESTRIE 
Les auteurs du Projet Estrae se gardent bien de faire ou de 
proposer des programmes, ils élaborent cependant des perspectives et des 
hypothèses, laissant ainsi aux concernés les choix nécessaires aux 
développements ou à la croissance du sect eur. Par exemple dans le 
domaine forestier nous pouvons lire: 





"Pe./11) pe.c;üvell e.-t hypo;thè-6 ell: Il n.e. t}au.t pM 
êttz..e. malin. poWt e.n.:Ute.vo.VZ. d' A..u pe.u, wte. 
dUé.JUo Jta..:t,i_o n. dJz..a.ma.üq ue. du po .te.ntie.l -6 o tr..ell tieJL 
de. l ' E~.> ;ttr..)_e_ ~.>A.. dell mell Wtell én. eJLg)_q uell ne. .6 o n..t 
plL6 appüqué:ell e.n vue. de. plan.).t}A..e.tr.. la 
pMduc;Uon. Ma.L6 c.omme.n..t plan.).t})_eJL e..t 
e.xeJLc.eJL un. c.e.tr...ta).n c.o n.:Utôle. dan.6 wt 
;te.JLtr..)_;t:oVz.e. où. do m).n.e. la ptr..o ptr..).é;té:e. 
ptr..)..vée.? VaM .te. de.uuème. .tome. de. ~.>on 
e.xpM é .6 Wt la po ütiq ue. -6 OJtelltiètr..e. le. 
~ .tètr..e. dell .teJLtr..ell e..t -6 otr..ê.h pM po~.> e. de. 
tr..ationa.li.6eJL la ptr..oduc.tion e.n .te.n.an..t c.omp.te. 
dell A..n..té:tr..ê.h dell patr..tic.u.lie./11) e..t c.e.ux de. 
la '-> oué.:té:. Il tr..e.c.omma..nde. d' e.n.c.adtr..e.tr.. lell 
· )_rz.)_;t.i_a;t.i_ vell ptr..A.. v é ell a t})_n que. c.e.ll ell - u 
pu).-6 .6 e.n..t g é:n.éJr.aLU eJL le.~.> ptr..a.üq Uell lell 
plu.-6 e.t}t})_c.ac.ell d' amé:nage.me.n..t, de. ptr..o.te.c.tion., 
de. .6 yi vA..c.u.UWte. e..t de. mA..-6 e. e.n matr..c.hé. Le. 
~.tètr..e. c.o YI..6A..dètr..e. que. l' A..n..teJLve.YI.tion. 
· dVte.c..te. e..t mM.6A..ve. de. l' E:ta.t daM la 
g e.J.>;t)_o YI. dell pM ptr..)..é;té:-6 ptr..A..v é ell YI. 1 ell .t pM 
.6 o u.hcU.tabl e. daYI.-6 le. c.o n..te.x.te. ac..tu.e.l. En. 
o u..ttr..e., il e.~.> .t po'->'-> A..bi e. d ' a.t.tun.dtr..e. lell 
obj e.c;Ut}~.> t}A..xé:-6 e.n. ~an..t dell moye.YI.-6 
A..n.U.:tatit}-6. Ce..t.te. politique. n.ou.-6 appa.JUû..t 
valable. e.;t adap.té:e. à la .6iluation. qu). 
ptr..é:vau.t dan1:, l' E~.>;ttr..)_e.. Le. MA..MJ.>.tVte. 
tr..e.c.omma..n.de. de.ux moye.M d' ac.tion.: la t}otr..ma.üon. 
d' M'->o Ua.üo Yl..6 tr..é:gA..on.alell de. .6 ylvA..c.ul.:te.Wt-6 
e.;t l' appüc.a;t)_o n. de. mell Wtell t}A..-6 c.alell e..t 
t}A..n.anuè!Lell". ( 5) 
Dans les pages suivantes les auteurs expliquent les fonctions des 
associations des sylviculteurs de même que les mesures fiscales, 
! 
financières et incitatives. 
En conclusion, aucune des trois missions ne présente véritablement 
des programmations initiant, soutenant et motivant l'action tant des 
maîtres d'oeuvres que des populations régionales. 
(5) Projet Estrae, Livre Blanc sur l'Orientation du Développement 






D'autre part, il est impossible de comparer les programmations les unes 
par rapport aux autres parce qu'elles ne proviennent pas des mêmes 
modalités, hypothèses et objectifs d'étude. Nous avons comme matériaux 
des visions et des données différentes, ce qui rend toute comparaison 
impossible. Il en est de même pour tous les secteurs étudiés par les 
trois missions et nous pouvons constater que même pour un secteur 
relativement identique (la forêt) on traite sensiblement des mêmes 
problèmes sous des angles complètement différents, comme s'ils avaient 
été usés ou rafraîchis par le temps. On parle d'aménagement forestier, 
de protection, de sylviculture et de mise en marché, mais on sent 
qu'il manque à ces propos, tenus en décembre 1969, mars 1971, et 
décembre 1972, une ligne de conduite qu'on se dit disposé à tenir et 
qui serait une véritable Politique Forestière. C'est le point le plus 
faible de toutes les programmations faites par les missions: l'absence 
de ligne de conduite i.e. de politiques qu'engendrent des programmes 
et des mesures concrètes des Ministères en cause ... 
B. ETUDE DES PRIORITES ET DES OBJECTIFS DE L'ESQUISSE REGIONALE 
DE DEVELOPPEMENT 
Je ne peux faire 1 'étude des priorités et des objectifs dans un même 
temps c'est pourquoi je les ai divisés pour voir dans un premier temps 
les objectifs et dans un deuxième temps les priorités qui se dégagent 






1. · Les objectifs 
Les objectifs qui sont fixés à 1 'action ou à une intention d'action 
sont ce qu'il y a de plus important en terme d'évaluation de toute 
intervention. C'est à partir du degré d'atteinte de tel ou tel objectif 
qu'on dira d'une action ou d'une activité qu'elle produit des résultats. 
D • autre part: "La. dé.6.LrU.:t.Wn c.onve.na.ble. d'un obj e.c.:U.6 e1>t donc. c.elle. 
qt.U Jté.uo.oa à c.ommun..Lque.Jt votfte. .Ln.te.n.t.Lon". ( 6) 
Plusieurs auteurs ont donné des définitions des différentes formes 
ou catégories d'objectifs. Il s'agit de lire à ce sujet le ht.Ut.Lème. 
e.xpo.oé. annuel du Con.oe.Ll Ec.onom.Lque. du Ca.na.da. (7) ou encore les 
Jta.ppoJz.:t.o du gJtoupe. de. Jte.c.he.Jtc.he. a.méft.Lc.a..Ln c.o nc.e.Jtna.n.t le1> ob j ec.t.L6.o 
na.t.Lona.ux (8). Cependant on rencontre rarement des critères qualitatifs 
d'un objectif tels que définis ultérieurement et à l'aide desquels 
j'analysera5 les objectifs de chaque mi ssion: 
"1, un Jtûulta.t .opé.c..L6.-i_que., Z, muWta.ble. (Jtûulta.t), 
3' une. da.te. dr échéa.nc.e, 4, Jté.a.i.L.ote. et Jt~a.bl.e. 
(il tient c.o mpte. de..o c.o n.tJta..Ln.tu peM o nnillu , 
. oJtgan.L.oa.t.Lonnellu et de l r e.nv.L!tonne.me.n.t, il 
c.ompl.Lque. un Jt.L.oque. n..L tftop élevé, n..L tMp 
6a..Lble.), 5, c.on.:tJWla.ble. ( c.elu.L qt.U e1>t 
Jtel>pon..oa.ble. à toutu po.o.o.Lbililé-.6 de. le. Jté.a.l.L.oe.Jt), 
6, motiva.n.t (a.u .oen..o de voulu), 7, utile. et 
~able.". (9) 
(6) Mager R.F. Comment définir des objectifs pédagogiques 
Gauthier-Villars 1972, page 11. 
(7) Conseil Economique du Canada, L'Etat et la prise de décision, 
huitième exposé annuel. Information Canada, Ottawa 1971. 
(8) National Goals Research Staff, Toward Balanced Growth. 
Quantity with Quality, Washington, U.S. Government Printing 
Office, 1970. 
(9) Langevin J. Ls, Tremblay R., Bélanger L.; La direction 





En d'autres termes si nous voulons évaluer l'action découlant des 
objectifs fixés nous devons au préalable évaluer ces mêmes objectifs 
dans le but de déterminer leurs qualités et leurs possibilités de 
réalisation. Je donnerai donc un tableau qualitatif pour les objectifs 




A. Objectif du Développement 
économique: 
1. L1 exploitation et la 
transformation des ressources 
naturelles disponibles 
2. Création d1 un pôle de 
croissance du Haut 
Saguenay 
B. Objectif du Développement social: 
l. L1 ajustement de la formation 
et de 11 enseignement en 
général aux besoins du marché 
du travail 
2. Le développement de 
l 1 éducation et de la culture 
3. Le développement du bien-être 
et de la santé 
. . 
TABLEAU NO 14 
QUALITES DES OBJECTIFS DEGAGES 
PAR LA MISSION SAGUENAY LAC ST-JEAN 
résultat date 
spécifique mesurable d1 échéance 
Oui Dans 1 e Nil 
temps 
Oui Dans 1 e Nil 
temps 
Assez Dans 1 e Nil 
spécifique temps 
Insuffisant Di ffi cil e- Nil 
ment en ce( ( 1 ong terme 
termes 
Insuffisant Difficile- Nil 
ment en cee ( 1 ong terme) 
termes 
-
rP.aliste utile et 
réalisable contrôlable motivant utilisable 
Pas dans un Partiellement Oui en Oui, ça 
système de terme de répond aux 
libre planifi- besoins de 
entreprise cation la région 
Dans le Oui Oui Oui 
temps 





Oui Di ffi ci 1 e- Globale- Oui à 
ment sans ment oui long 
préalables terme 
définis 
Oui Difficile- Globale- Oui ~ 
~ent s'ans ment oui long __. 
préalables terme N OJ ~éfi ni s 
, .. 
OBJECTIFS 
l. Objectif: accroissement de 
1•exploitation des ressources et 
consolidation de l 1 industrie 
secondaire, c•est-à-dire: 
- utilisation complète de la 
forêt exploitable, renouvelle-
ment et la conservation de 
la ressource 
-accroissement de 1•activité 
minière 
-modernisation de 1•agriculture 
- renforcement des industries liée~ 
aux ressources naturelles 
TABLEAU NO 15 
QUALITES DES OBJECTIFS DEGAGES 
PAR LA MISSION ABITIBI-TEMISCAMINGUE 
résultat date 
spécifique mesurable d1 échéance 
Oui Dans le Nil 
temps 
Oui Oui à court Nil 
terme 
Oui A long Nil 
terme 
Oui A long Nil 
terme 
-
réaliste utile et 
réalisable contrôlable motivant utilisable 
Oui à Oui Oui pour Oui 
long terme la région 




A long Oui Pl us ou Pour la 
terme moins, région oui 
éloigne- Pour 1 es 
ment des cultiva-
marchés te urs? 
Oui dans Oui Comme Peu 






.. _ .. 
-
TABLEAU NO 15 (SUITE) 
OBJECTIFS résultat date réaliste utile et 
spécifique . mesurable d'échéance réalisable contrôlable motivant utilisable 
. Objectif: mobilité, formation et 
sécurité de la main-d'oeuvre, c'est-à-
dire: 
- mobilité et formation Oui Oui dans Nil A long Oui Oui pour Oui 
1 e temps terme l'industrie 
-faire le lien entre l'emploi C'est une Qualité du Nil Oui Oui Dans ces Oui 
et l'éducation activité li en? termes non 
- la sécurité générale des Oui Oui, par Nil Utopique Oui Oui, pour Oui 
travailleurs miniers les acci- 1 es mi ne urs, 
dents non pour 
miniers les compa-
gnies 
- sécurité et retour au travail des Oui Oui, pour Nil Utopique, Partielle- Oui Oui et ? bénéficiaires d'assistance le retour déjà 12% ment 
chômage au travail de chômage 
dans la 
région 
- sécurité aux bénéficiaires Oui Diffi ci 1 e Nil Utopique, Partielle- Oui Oui et ? 









TABLEAU NO 15 (SUITE) 
OBJECTIFS résultat date réaliste utile et spécifique mesurable d'échéance réalisable contrôlable motivant utilisable 
l. Objectif: structuration de l'espace 
régional, c'est-à-dire: 
- consolidation de cinq centres Oui Oui Nil Oui Oui Pl us ou Doute 
de services moins 
- réforme des structures scolaires Oui Oui Nil Oui, seo- Oui Scolaires Oui 
et municipales lai res en cours 
Muni ci pa- Muni ci pa-
1 es? 1 es? 
- amélioration du réseau routier Oui Oui Nil Oui Oui Oui Oui 
- réaménagement des zones Pas assez Oui Nil Difficile- Oui Oui, pour Pas pour 
marginales ment la plani- 1 es cita-
fi cation yens qui 
y vivent 
- préparation d'un plan Oui Oui Nil Oui Oui Pour 1 e Oui 







TABLEAU NO 15 (SUITE) 
OBJECTIFS résultat date réaliste utile et 
spécifique mesurable d'échéance réalisable contrôlable motivant utilisable 
4. Objectif: amélioration des services 
de bien-être de santé et 
d' éducation, c'est-à-dire: 
- le développement du bien-être Pas suffi- Di ffi ci 1 e- Nil Oui Difficile Globale- A long 
samme nt ment en sans préa- ment oui terme 
ces termes lable défi-
ni 
- développement de la santé Pas suffi- Difficile- Nil Oui Difficile Globale- A long 
samme nt ment en sans préa- ment oui terme 
ces termes lable défi-
ni 
-développement de l'éducation Pas suffi- Difficile- Nil Oui Difficile Globale- A long 
samme nt ment en sans préa- ment oui terme 






TABLEAU NO 15 (SUITE) 
OBJECTIFS résultat . date réaliste utile et 
spécifique mesurable d'échéance réalisable contrôlable motivant utilisable 
., 
i 
5. Objectif: mise en place des 
institutions de planification 
et participation active de la 
population, c'est-a-dire: 
-formation d'une conférence Oui Oui Ni 1 Oui Oui Pour les ça répond 




- organisation scolaire et Pas spéci- Dans 1 e Nil Oui réali- A demi A demi A demi 
municipale fi que temps sable, 
réaliste? 
- participation locale et Pas spéci- Difficile Nil Non Non Beaucoup Pas ut il i-







1. Objectif: strat~gie de développe-
ment industriel. Il apparaît 
essentiel de poursuivre et même 
accélérer le processus de 
reconversion industrielle, et pour 
ce: 
-rationaliser 11 évolution des 
industries en déclin 
- favoriser la croissance des 
nouvelles industries 
2. Le développement touristique. 
L1 objectif premier de tout 
développement de récréation de plein 
air doit être de rendre les équi-
pements et les activités accessibles 
au plus grand nombre 
- .. 
TABLEAU NO 16 
QUALITES DES OBJECTIFS DEGAGES 
PAR LE 11 PROJET ESTRAE" 
résultat date 
sp~cifique mesurable d 1 ~chéance 
Oui Oui Nil 
Oui Oui Nn 
.Voeux 
pieux 
réaliste utile et 
réalisable contrôlable motivant utilisable 
Assez réa- Oui Oui, pour Oui 




Difficile- Difficile- Oui Oui 









La lecture de ces tableaux nous laisse voir de grandes différences 
sinon dans . la définition même des objectifs du moins dans les intentions 
des auteurs de s•impliquer et/ou d1 impliquer les maîtres ·d•oeuvre (les 
Ministères provinciaux) dans la proposition spécifique, claire et précise 
~ réaliser a court terme ou long terme. Il faut noter, d•autre part, 
que j•ai fait ressortir des textes pour cette analyse, uniquement les 
objectifs qui étaient identifiés comme tels. Exemple: En Estrie: 
11 L1 objectif premier de tout développement etc Il . . . . Dans ces termes, 
les objectifs proposés par les auteurs des missions ne sont pas 
comparables. Ils ont cependant presque tous la même qualité: ils 
ressemblent du moins dans leur formulation à un 11 Chapelet de voeux 
pieux 11 • 
Les priorités 
Une priorité d1 action est, selon ma perception, 1 •action qui a 
primauté et qui doit être entreprise dès le début du mouvement. Les 
auteurs des Missions ont dégagé des priorités selon différents secteurs 
d1 intervention. Encore une fois, j•utilise pour fin de comparaison les 
seules phrases qui sont désignées comme des priorités dans les textes 
respectifs de chaque mission a 1•exception de 11 Estrie où les auteurs 
parlent: "Ve. gJta.nde.-6 o!Ue.n:t.a..ü.on6, de. p!Unupale.-6 cüme.no..Wno d'un plan 
e;t d~UJ Uape.-6 pJUoJU:taÀ.Jl.eA de. .6on él-a.boJUt:t.,Lon". ( 10) 
(10) Projet Estrae, Op. Cit. page 249. 
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TABLEAU NO 17 
PRIORITES DEGAGEES POUR CHAQUE MISSION 
SAGUENAY LAC ST-JEAN --r . ~~l~IBI-TEMISC~~IN~UE ~ 
1. Toutes actions pouvant acc~l~rer les 
investissements dans les pâtes et 
papiers et le sciage selon le plan 
établi sont prioritaires. 
2. Création d'un centre industriel 
dynamique au haut Saguenay par la 
mise en place d'une communauté 
urbaine dotée d'un parc industriel 
et d'un service de promotion et 
désignation de ce territoire 
(communauté urbaine) comme 
zone spéciale. 
3. · Développement des potentiels miniers 
par une action plus directe du 
Minist~re des Richesses Naturelles 
en liaison avec le Minist~re de 
l'Industrie et du Commerce. 
4. Mise en place des équipements 
touristiques ~parcs, réserves). 
5. Modernisation du secteur agricole. 
A- LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
1. La création d'emplois nouveaux 
surtout dans les secteurs 
forestiers et miniers. 
2. Sécurité et mobilité de la main-




1. La reconversion industrielle. 
2. Le développement touristique. 
3. La rationalisation et 1 'exploi-
tation des ressources naturelles. 
w 
m 
SAGUENAY LAC ST-JEAN 
1. Coordonner les agents impliqués 
en vue d'ajuster la formation et 
l'enseignement aux exigences du 
marché du travail. 
2. Poursuivre la réforme scolaire déjà 
engagée et mettant l'accent sur 
neuf objectifs déterminés. 
3. Former des équipes de développement 
social dans certains centres 
urbains de la région. 
4. Favoriser le développement et la 
planification des services de 
santé dans la région. 
5. Mettre en valeur les possibilités 
et dynamismes culturels de la 
région. 
-
TABLEAU NO 17 (SUITE) 
ABITIBI-TEMISCAMINGUE 
B. LE DEVELOPPEMENT SOCIAL 
1. Participation active de la 
population. 
2. Amélioration des services de santé, 
de bien-être et d'éducation. 
ESTRIE 
1 . Le déve 1 oppement soci a 1 (ça ne 





SAGUENAY LAC ST-JEAN 
1. Les centres urbains. 
A. Aménagement de la conurbation 
du haut Saguenay. 
B. Les centres de services sont des 
points d'ancrages de l'aménage-
ment régional par les 
structures d'accueil et leurs 
services. 
2. En matière de communications. 
A. La route St-Félicien-
Chibougamau. 
B. Liaisons entre les centres. 
C. L'infrastructure portuaire, les 
transports aériens et chemins 
de fer. 
-
TABLEAU NO 17 (SUITE) 
ABITIHI-TEMISCAMINGUE 
C- L'ORGANISATION DE L'ESPACE 
1. Le réaménagement des localités 
marginales. 
2·. Consolidation de cinq centres de 
services et intervention 
spécifique à Malartic et Val d'Or. 
3. Amélioration du réseau routier. 
ESTRIE 
Préparer les schémas d'aménagement 
de zones où domine l'activité 
touristique: 
Zone 2 - Valcourt-Magog 
Zone 6 - Aylmer-St-François 
Zone 7 - Lac Mégantic 
w 
cc 
SAGUENAY LAC ST~JEAN 
1. Mise en place de la conférence 
administrative régionale. 
2. Mise en place de la communauté 
urbaine du haut Saguenay. 
3. Transformation du Conseil Economique 
Régional en Conseil Régional de 
Développement. 
-
JABLEAU NO 17 (SUITE) 
ABITIBI-TEMISCAMINGUE 
D- LE DE~ELOPPEMENT INSTITUTIONNEL 
Formation d'une conférence administra-
tive régionale. 
ESTRIE 
1. Nomination de représentants 
régionaux ~ la conférence 
administrative pour les ministères: 
Tourisme, Terres-Forêts, Richesses 
naturelles, Affaires municipales. 
2. Formation d'un service d'aména-
gement régional et que le 
Ministère des Terres et Forêts 
forme l'association régionale des 
sylviculteurs. 
3. Mise en place par les autorités 
municipales d'une nouvelle 
structure intermunicipale dans la 
zone de Sherbrooke. 
4. Collaboration continue entre le 
Conseil Régional de Développement 




De façon générale le résultat que j'atteins en faisant les 
comparaisons ou les études des objectifs, des priorités et des programmes 
de chaque mission, est nul en terme de la réalisation de l'action prévue. 
Cependant, pour l'analyse globale et générale des missions, cette partie 
permet encore une fois de constater une progression: 
A- des méthodes utilisées par les auteurs pour chaque mission; 
B- de la valeur réthorique des mots; 
C- et du poids accordé aux partenaires régionaux c'est-à-dire 
les C.R.D. et leurs comités consultatifs. 
Finalement des comparaisons entre chaque rapport synthèse des missions à 
l'étude m'apparaissent sinon impossibles du moins très aventureuses 
puisque les termes utilisés signifient des choses plus précises ou 
encore différentes d'un rapport~ l'autre. De plus, le caractère 
spécifique de chaque mission dans cette sorte de continuum de 
planification régionale mal défini au départ fait en sorte que le 
chercheur ne peut que se baser sur des indices et des indicateurs 
variables pour baser son jugement. Dans ce contexte, impossible de 
porter un jugement global sur ces trois opérations missionnaires 
entreprises par l'O.P.D.Q. 
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QUI.I.TRID1E PARTIE 
LA CONSUL TATI ON 
Dans mon esprit la consultation est le processus par lequel un 
individu, un groupe, une association ou un gouvernement, demande à un 
autre individu, groupe etc ... de lui fournir un avis au sujet des 
objectifs poursuivis, de ses intentions d'actions ou au sujet des 
actions et activités en cours, ou au sujet des actions faites 1terminées 
ou réalisées. Cet avis, le solliciteur s'en sert ordinairement pour 
ajuster son action, modifier ses intentions ou son plan d'action et 
enfin pour analyser et évaluer les résultats de l'act i on terminée. 
"La c.on.6u1-.ta;Uon n' eJ.>t donc. pM un mé:c.an-Ume. 
.6upeJr.6.tu. e.n c.e. qtù c.onc.e.n.ne. .ta dé:6e.n.oe. deJ.> 
.intéltê:t..-6 d e.6 d.i 6 6 é.Jte.nt-6 g Jto upe..o de. c-U:.o 1J e.n.o 
oJtgan-U é6. Au. c.on:Dta.ifl.e. e..t.te. pe.n.met de. 
Jtappe.ie.Jt c.on.otamme.nt aux hommeJ.> po~qu.V-> 
et aux adm.in-U.tJtate.u.Jt.6 iV-> beJ.> o.in.6 c.onc.Jz.W 
du c-U:.oye.n.o et deJ.> gJtoupe..o de. même. que. .ta 
d.ime.n.o.ion e.ilite.nt.ielle. et vé:c.ue. de..o pJtob.tèmeJ.>. 
La c.on.ouLta;Uon peJr.met de. piu..6 c.omme. noM 
.t'avon.6 dé:jd .6.igna1.é:e. .ta Wc.u.6.6.ion et .te. 
dé:bat pubUc. oJtgan.i.ôu .6an.6 ieJ.>que.û .ta 
dé:moc..tz.a.;Ue. de.me.u.Jte. une. ab.o.tJtac.t.io n v .ide. de 
.6 e.n.6 Il • ( 1) 
(1) Fortin Gérald, La Société de demain: ses impératifs, son 
organisation. Commission d'Enquête sur la Santé et le 
Bien-Etre Social, annexe 25, Québec 1970, page 91. 
C'est de l'organisation du "débat public" dont parle Gérald Fortin 
que le présent chapitre traitera en examinant de façon spécifique les 
questions suivantes: 
A. les fonctions des C.R.D. (Conseil Régional de Développement) 
par rapport au déroulement des missions; 
B. la création des comités consultatifs sectoriels leurs 
fonctions et influence sur les objectifs et programmes 
déterminés; 
C. les avis des C.R.D.; 
D. le financement de la consultation; 
E. la poursuite des consultations; et ce dans le cadre du 
déroulement de chacune des trois missions de planification 
sous étude. 
A. LES FONCTIONS DES C.R.D. PAR RAPPORT AU DEROULEMENT DES 
,Jyl!.SSIONS 
Le 26 mai 1956, naTt le premier tonseil Economique Régional (C.E.R.) 
au Québec soit le Conseil d'Orientation Economique du Bas St-Laurent 
(C.O.E.B.) groupant les villes, les conseils de comté, les chambres de 
commerce et les associa ti ons populaires du Bas St-Laurent, En 1961 
le gouvernement du Quêbec créait le Conseil d'Orientation Economique 
du Québec (C.O.E.Q.) lequel suscitera en 1964 la création et le 
développement des Conseils Economiques Régionaux (C.E.R.) dans les 
régions qui n'avaient pas suivi l'exemple du Bas St-Laurent. 
Ces organismes sont cependant plus ou moins reconnus par ,le 
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gouvernement mais ils (les C.E.R.) reçoivent une attention particuli~re 
de l'Office de Planification du Québec (O.P.Q.) créé en 1968 pour 
remplacer le Conseil d'Orientation Economique du Québec. C'est avec les 
Missions de planification régionales que les Conseils Economiques 
Régionaux deviennent associés aux expériences de planification de 
l 'O.P.D.Q., successeur de l'O.P.Q., en 1969. Suite au dépôt du 
plan par le B.A.E.Q. en juin 1966, l es organismes fondateurs, le 
Conseil d'Orientation Economique du Bas St-Laurent (C.O.E.B.) et 
de Conseil Régional d' Expansion Economique de la Gaspésie et des 
Iles -de-la-Madeleine (C.R.E.E .G.I.M . ) entreprirent des pourparlers 
dans le but de créer un Conseil Rég i onal de Développement (C.R.D.) 
qui pour sa part verra le jour en 1967 . Suite ~ 1 'expérience de 
1 'Est du Québec et surtout suite aux nombreuses demandes et 
pressions des C.E.R. aupr~s du gouvernement pour leur financement, 
l'O.P.D.Q . conçoi t pnJ 970 un plan dont le but consistait à 
modifier les Conseils Economiques Régionaux en Conseil Régional de 
Développement (C.R.D.) à compter du 1er avril 1971 et en fait même 
une condition de financement. 
Suite à ce bref historique j'aborde le rôl e des C.R.D. par rapport 
au déroulement des missions tout en tenant compte que ce sont les 
Conseils Economiques Régionaux du Saguenay Lac St-Jean et du Nord-Ouest 
(Abitibi-Témiscamingue) qui sont ici en cause. 
De façon générale, 1 'O . P.D.Q. confère aux trois C.R.D. en cause, 
1 'organisation de la consultation des populations régionales. Cette 
consultation se fera par la création des comités consultatifs sectoriels 
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qui fournissent un ou des avis au C.R.D. qui à son tour transmet cet ou 
ces avis aux responsables de la Mission ou de 1 'O.P.D.Q. selon le cas. 
Globalement en associant les C.R.D. aux Missions, 1 'O.P.D.Q. leur 
confie les fonctions suivantes: 
La. pJtem-ièJte. fionc.lion du. C. R. V. e;t de. -6e6 c..orrU_.tél, 
c..oVL6uLta..tit}-6 e6.t de. fiou.Jtn)_Jt w1 a.v-L6 -bu.Jt .tou..t c.e. 
qu'il c..on-6-i_dèJr..e. c..omme. hnpoJr;ta.n.t pou.Jt le. 
déve..toppeme.n.t de. fu Jtég.-Lon c..onc..e.Jtnée.. Se..ton le6 
é.ta.pe6 c..e..t a.v-L6 poJt.te.Jta. d' a.boJtd -:Su.Jt le. do-:S-6.-Le.Jt 
-:Se.c..:toue..t, c..'u.t-a-d.-L.!te. -:Su.Jt .te6 gJta.nd-6 obje.c...t.-Lt}-6, 
p.!tog!W.mme6, ou. p.!to j e..t-6 puoft.{_.tcU!r.e6 du. -6 e.c...te.u.Jt 
p.!té:6e.n.té pa.Jt la M.-U-6.-Lon. Va.m un de.u.uème. .temp!.> 
.t' a.v-L6 poJt.teJlil -:Su.Jt fu pJtogJta.mma..t.-Lon -6 e.c...toue.lle.. 
b) fionc...t.-Lon d'.{_nnova..t.-Lon: 
L'a.v-L6 que. do.{_.t -:Sou.me..t.tJte. .te. C.R.V. ne. do.-L.t pa.-6 
-6 e. .thn.-L.te.Jt aux p.!to po -:S.{_t.{_o m .-Lnc..lM e6 da.VL6 le. 
do .M.{_e.Jt J.> e.doue..t • Le. Co m e.il de. v .~ta. fia.A.JL e. 
p.lte.u.ve. d'.{_~a..t.-Lve. e;t de.vM éme..t.t.lte. .tou..te6 
nouve.l.te6 hypo.thùu, -Uiéu, op.-Ln.-Lon.-6 qu.-L 
pou.JtJton.t -:Su.Jtg.{_Jt a .ta -:Su..-L.te. de. -6e6 .tJta.va.u.x. 
c..) fionc...t.-Lon d' .{_nt}oJtme.Jt: 
Pou!L JtempliJt le6 -Qonc...t.-Lom pJtéc..éde.n.te6 le. CoVL6e.il 
doU .{_n-Q oJtme.Jt d' a.boJtd le6 membJte6 de. -6 e6 
c..orrU_.tél, c..on-6ui.:ta.:t<--Q-6 qu.-L e.u.x e.n .{_n-QoJtme.n.t le6 
oJtga.n-L6mu qu. 'ili Jte.pJtél, e.n.te.n.t donc. .{_nfioJtme.n.t 
c.e. qu'il e6.t c..onve.nu. d' a.ppe..te.Jt fu popu.fu.tWn 
.-Ln.t é!z.e.-6-6 é e. • 
d) -Qonc...t.-Lon de. c..ooJtd.-Lna..t.-Lon: 
Pou.Jt b.-Le.n e.t}t}e.c...tu.e.Jt -bon .t.lta.va.il, .te. C.R.V. a.u.Jta. 
de. plu.-6 .ta JtUpoma.bil.-L.té de. pJte.ndJte. e.n 
c..oVL6.{_déJta.Uon le6 Jtûa.t.-Lom qu.-L pou.JtJta..{_e.n.t 
e.ili.te.Jt a.ve.c.. le6 a.u..tJtu -:Se.c..te.u.Jt-6 du. plan". ( Z) 
(2) Fonctions extraites d'un document traitant des comités 
consultatifs de la Mission du Saguenay Lac St-Jean par 
1 'O.P.D.Q. et daté du 14 aont 1969. C'est sensiblement le 
même document qui a prévalu pour diriger la formation des 
comités consultatifs des C.R.D. en Abitibi-Témiscamingue et 
en Estrie. 
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Les fonctions que nous venons d'examiner concernent principalement 
la consultation que les C.R.D. étaient tenus de faire auprès des 
populations régionales. Un seul C.R.D. s'est vu confier des 
responsabilités supplémentaires ~ celles énumérées précédemment, c'est 
celui de l'Estrie qui en plus était membre d'un comité conjoint chargé 
de la direction et de 1 'administration du projet de mission. 
Dans les faits les C.R.D. ont donc accepté les fonctions de 
consultation qui leur avaient été confiées et chacun a produit, suite 
à la publication de l'esquisse de plan un rapport contenant les avis 
du C.R.D. et aussi ceux de la population concernant le développement 
régional. 
B. LA CREATION DES COMITES CONSULTATIFS SECTORIELS, LEUR 
FONCTIONNEMENT ET INFLUENCE SUR LES OBJECTIFS ET 
PROGRAMMES DETERMINES 
Ayant confié aux C.R.D. 1 'organisation de la consultation, 
l'O.P.D.Q., pour se garantir le contrôle de ces opérations de 
consultation, suggérait aux C.R.D. un certain nombre de principes 
prévalant à la composition des comités consultatifs: 
"Etan;t. donné: qu.e. da.n6 une. pnern{_è.Jte_ é:tape., lu 
de.u.x pa.JL:t,{_u e.n. c.a.w..e. da.n6 la. c.on-6ui;ta;t)_on. .oon;t. 
lu C.R.V. e;t la. ML!>-6-i..on., c.u de.u.x onga.n-Umu 
de.vnon;t. .o e. me;t;tne. d' a.c..c.ond .OM lu pf1_-i_n.upu 
de. c.ompo.oLt-Wn. de..o c.orn<_:tu. PoM le. fion.c.tionne.me.n.:t 
e.66-i..c.a.c.e. d'un c..om-i..:té:, une. pnern{_~ne. c..o~e. 
de. n.ombne..o .o'-i..mpo.oe., .oo-t:t un ma.x-i..mu.m de. douze. (12) 
a qu-i..n.ze. { 75) me.mbne..o pan c.om-i..:té:. Now.. pou.von6 
Mme.n.e.n a :tJLo -i...6 pf1_-i_n.c.-i..pe..o -i..n;t.e.n-ne.Ué-6 la. 
c.o mpo .o-i...t<_o n. de. c.e..o d-i.. v e_f1_.6 c..o m-i..:t é.6 c.o n6 ui;ta;t)_fi .6 
.o e.c..:totiw : 
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1 • L' e.n6 emb.te. du. c.omUé. do a U!te. Jte.pJtéA e.n:ta;U.-6 
du. .6 e.c.:te.u.Jt donné.. A.-i..n6.-i.. .te. c.o mUé. do d 
Jte.g Jto u.p e.Jt .to u..6 .t e..6 g Jto u.p e..6 e..t p eJr..6 o nn e..6 ou. 
.ie.u.Jt Jte.pJtue.n:tan.t qu..-i.. .6on.t .-i..mpliqu.u cLUr..e.c..teme.n.t 
paJt .ie..6 dé.w.-i..on.6 qu..-i.. .6e.Jton.t plVL6e..6 dan6 .ie..6 
do.6.6.-i..e.Jt.6 de..6 pJtogJtamme..6 .6 e.c..toJt.-i..e..i.6 • r.t .Oa.u.d!ta. 
donc. qu.e. da.YL.6 u.ne. pJte.m.-i..è!te. é..ta.pe., .te. C. R. V. e..t 
.ta M.-i...6.6 .{.on dUe.Jtm.-i..ne.n.t C.e..6 pa.Jt.;t<_e.f.J • r.t n a.u.d!ta. 
paJt .ta .6u.de., da.YL.6 p.iLL6.-i..e.u.Jt.6 C.a..6, qu.e. C.e..6 
paJt.t.-i..e.-6 ~ e.n.t 0 u. dé..t~g u.e.n.t de..6 Jte.pJté..6 e.n.ta.n.t.6 
au. c.o mUé. .6 e.c..toJt.-i..e.L 
Z. Le. c.omUé. de.vJta. U!te. c.ompo.6é. de. membJte..6 a.ya.n.t 
déjà ma.n.-i..ne..6.té. de. .t' .-i..n.téJlê:t, ou. a.ya.n.t de. 
.t' e.xpé!z_.{.e.nc.e. da.n6 .te. .6 e.c..te.u.Jt donné.: c.e. pJt.-i..nupe. 
e.n e..6.t u.n de. c.ompUe.nc.e.. 
3. La. c.ompo.6.{..t.{.on du. c.omdé. de.vJta. .te.n.-i..Jt c.omp.te. 
a.u..6.6.-i.. de..6 cl.-i..ve.Jt.6ilé..6 à .t' .{.n,té!z_.{.e.u.Jt du. .6e.c..te.u.Jt: 
A .t' .-i..n.té!z_.{.e.u.Jt de. c.ha.qu.e. .6 e.c..te.u.Jt, il e.w.te. de..6 
po.-i..n.t.6 de. vu.e. cl.-i..6 n éJle.n.t.6. PaJt exempte., à 
.t' ,<-nté!z_.{.e.u.Jt du. .6e.c..te.u.Jt ma..-i..n-d' oe.u.vJte. il .Oa.u.dJta. 
-te.n.-i..Jt c.omp.te. de..6 po.-i..n.t.6 de. vu.e. pa..tltona.u.x e..t 
ou.vJt.-i..e.Jt.6. A .t' .-i..YL.té!z_.{.e.u.Jt du. .6e.c..te.u.Jt a.gJt.-i..c.o.te. on 
pou.JtJta.d .te.n.-i..Jt c.omp.te. de..6 po.-i..n.t.6 de. vu.e. de. .ta 
p.tr.o du.c..t.{.o n' de. .ta bta.n6 n oJtma..t.-i..o n' de. .ta c.o YL.6 0 mma..t.-i..o n' 
de. .ta c.o o pé.Jta..t.{.o n e..t de. .t ' e.nbte.p!vL6 e. pJt.-i.. v é.e. de.. . . 
r.t u .t plto bab .te. q u. ' à .t , .{.n,té!z_.{.e.u.Jt de. cl.{. n n é.Jt e.n.t.6 
.6 e.c..te.u.Jt.6 .te. po.-i..n.t de. vu.e. gé.og.~ta.ph.-i..qu.e. a.m~ne. du 
cl.-i..ve.Jr..6dé..6 d' op.-i..n.-i..on e..t d' .-i..n.té.Jtê:t don-t il .Oa.u.dJta. 
.te.n.-i..Jt c. om p.te. • L u cl.{. v .-i...6.-i..o YL.6 .te.JtJt.{..toJt.-i..a.i u ne. 
.6e.Jton.t pM né.c.e..6.6a..-i..Jteme.n.t .ie..6 même..6 da.n.6 c.ha..qu.e. 
.6 e. c..te.u.Jt • 
c.) c.oJto.t.ia..{.Jte. de..6 ptinupe..6 de. c.ompo.6.{..t.{.on: 
Le. membJte. d' u.n c.omUé. de.vJta. Jte.pJtéAe.n.te.Jt u.n .-i..n.té.Jtê:t 
c.o Ue.c..t.{. n e..t non .-i..nd.-i.. v.-i..du.d • c e.u e..6 .t da.YL.6 .te. b u..t 
d ' e.xc..iu.Jte. u.n e.xpe.Jt.t q u..-i.. ne. do nne.Jta.d q u.e. .6 on · 
a. v.{.f.J p eJL6 o nne..i • P aJt a..{..i.te.u.Jt.6 , .te. c.o mUé. pe.u..t 
.6 'adj o.-i..nd!te. du e.xpe.JtU. Cu de.Jtn.-i..e.Jt.6 n' a.u.Jton.t 
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c.e.pe.ndan-t pM dftoil de. va .te. a l 1 .in-téJU...e.UJt du 
c.omU.é. A pa.JL:UJL du p!Unupe. que. le. même. 
.incüv.idu ou gJtoupe. ne. pe.u.t pM ê;ttc_e. e.n 
même. .temp.6 c.on..6ul.té e;t c.on..6ul:ta.n.t, .tou;t 
nonc..t.ionna.ilte. du gouve.Jtne.me.n.t p!tov.inc..ial, qu'.il 
~ail au n.ive.a.u c.e.n.:tJta.l ou Jtég.iona.l ~ e .tJtouve 
pa.Jt le. fia.Lt même. e.xc.lu du c.omU.é. Le. délégué 
du m.inti.tèJte. JtUpOn..6able. du .6 ec..te.UJt a fu 
~.6.ion ag.ilta. c.omme. .infioJtma..te.UJt, un.ique.me.n-t 
a fu demande. du c.omU.é. 
Lu oJtgan.i.6mu auxque.l.6 le. C. R. V. e;t fu M.i.6.6.ion 
aUJton-t demandé de. paJLt,i,_upe.Jt a un c.omU.é 
.6 oume..t.tJto n.t .tJto.i.6 c.ancüda..tUJtu • Le. C. R. V. e.t 
fu ~.6.ion .6 e JtUe.Jtve.Jton-t: le. d!toil du c.ho.ix du 
Jte.pJtu e.n.ta.n.t au c.omU.é pa.Jtm.i c.u .tM.i.6 c.a.ncüda.t.6. 
Lu manda.t.6 du me.mbJte..6 .6 e.Jton-t d'une. dUJtée. 
m.in.imum de. .6.ix mo.i.6 e;t d' un max.imum d' un an. 
Le. Jte.pJtue.n.ta.n-t d'un oJtgan.i.6me. ne. pe.u.t ê.:ttr.e. 
Jtempfuc.é pa.Jt un au.tJte. .incüv.idu au .6Un du c.omU.é. 
Le. c.om.i.té c.oJ1.6ul;ta..t.,[fi u.t un c.omLté qu.i .ten.te. 
d' .impüque.Jt .toM lu age.n.t.6 e.n c.aU6e. ou le.UJt 
Jte.pJté-.6 e.n.ta.n.t d' un .6 ec..te.UJt donné a fi .in qu' ili .6 e 
c.ooJtdonne.n.t e.t donne.n.t un av.i-6 JtepJté.6en.ta..t.in 
au C.R.V. Le. C.R.V., pa.Jt .6uile. du cüfifiéJten.t.6 
av.i-6 du c.omLté-.6 .6 ec..tolt.iel6, .te.n.te. de. c.ooJtdo nne.Jt 
c.u .6e.c..te.UM e..t de. donne.Jt du av.i-6 ofifi.iue.l.6 .6UJt 
lu ob j ec..t.ifi.6 e.t lu plt.io!tilé-.6 énonc.é-.6 dan.6 l' e..6qu.i.6.6 e 
de. plan a fu M.i.6~.ion de. Pfun.ifi.ic..a.üon". ( 3) 
Ce texte définissant les comités consultatifs sectoriels a été 
remis au C.R.D. du Nord-Ouest pour la Mission Abitibi-Témiscamingue; 
selon mes informations un texte simi l aire aurait été remis au C.R.D. 
du Saguenay Lac St-Jean en août 1969 et au C.R.D. de 11 Estrie en 
avril 1971. 
(3) Texte intitulé: Les comités consultatifs, document de 
travail, par Pierre Lavergne O.P.D.Q., juin 1970. 
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C'est, à partir des principes énoncés précédemment que les comités 
consultatifs ont été créés par chaque C.R.D., je tenterai donc 
d'examiner leur fonctionnement et leur influence sur les objectifs 
et programmes de chaque Mission. 
- au Saguenay Lac St-Jean 
Le C.R.D. créa au cours du mois d'août 1969 dix comités consultatifs 
sectoriels. Les secteurs ainsi couverts sont: forêt, agriculture, 
tourisme-loisirs et récréation, transports-communications, industrie-
commerce, main-d'oeuvre, éducation, santé, bien-être, organisation 
municipale. 
La Mission ayant commencé ses travaux en avril 1969, ce n'est qu'en 
août que le C.R.D. réussit à composer ses comités consultatifs. Ces 
derniers concentrèrent leurs efforts sur leurs secteurs afin de 
produire l'avis qu'on leur demandait pour décembre 1969. C'est peu de 
temps pour prendre connaissance des études et pour formuler des avis. 
Au niveau fonctionnement, il est facile de comprendre les 
nombreuses difficultés éprouvées par les membres de chaque comité, d'une 
part parce qu'ils ne se connaissaient pas et d'autre part parce qu'ils 
représentaient des groupes sinon en situation conflictuelle du moins 
opposés sur un certain nombre de questions. 
L'influence que les comités ont pu exercer sur la Mission et ses 
objectifs semblent minimes du moins pour la rédaction de 1 'esquisse de 
plan ob, tout dépendant du secteur, le lecteur retrouve peu sinon pas du 
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1 
tout, les propositions des comités. Ce que nous pouvons noter par une 
analyse des textes, c'est une certaine similitude entre les propos de 
la Mission et ceux des comités consultatifs. Le C.R.D. du Saguenay 
Lac St-Jean, quelque temps après la Mission, affirmait: 
"Lu c.otnU:.é-6 {JWLe..n..t c.e..pe..ndan;t, e;t maigJté t:.ou;t 
M.6e..z flacile..me..n;t, rnL6 .6WL pA..e..d. Le...6 c.adJtu 
Jt.A..gA-de..-6 qu. 1 A..mpo.6aA..e..n..t lu animat:.e..Wt.6 de.. la 
MA..-6.6A..on {JWLe..nt:. a .t 1 oJt.A..gA..ne.. .e.. 1 u.n du plu..6 gJtand.6 
vA..c.u de.. floJtme.. de.. t:.ou.t:.e.. fu c.on..6~on que.. 
c.~l1.6 ne.. .6e.. gênèfl..e..n;t pa.6 de.. c.on..tut:.e..Jt. 
Ce.. vA-c.e.. de.. floJtme.. qu. 1 on pe..u;t bap~e..Jt "double.. 
ou. ~pie.. c.hape..au." -6~ que.. l 1 on Jte..:tJtou.ve.. 
le...6 même...6 pe..Monnu da.n..6 2 ou. 3 ( e;t même.. plu..6) 
c.omA..t:.é-6 dA-n n éJz.e..n..t.6 • Le.. mandat: donné aux 
c.omdé-6 ~ égale..me..n;t t:.Jtop vague.. e..t:. la pWode.. 
de.. c.on..6~on t:.Jtop c.ou.Jtt:.e..". (4) 
Pourtant les citoyens du Saguenay Lac St-Jean savent qu'à certaines 
réunions des comités consultatifs, l es consultés étaient absents 
et l'animateur payé par l 'O.P.D.Q. s'y retrouvait seul. 
- en Abitibi-Témiscamingue 
C'est en juin 1970 que dix comités consultatifs furent créés 
par le C.R.D. Ces comités recouvrent les secteurs suivants: agriculture, 
affaires municipales, bien-être, éducation, forêt, industrie, mines, 
paroisses marginales, transports et communications, tourisme. 
Du 19 juin 1970 au 20 avril 1971 les comités consultatifs ont 
tenu environ 70 réuni ons soit une moyenne de 7 réuni ons par cami té. 
(4) Texte du C.R.D. Saguenay Lac St-Jean intitulé les problèmes 
de la consultation et de la participation, document de 
travail, octobre 1971, 4 pages. 
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Ces réunions d'une durée approximative de 5 heures se déroulaient en 
présence du fonctionnaire responsable du secteur qui remettait aux 
membres du comité les informations alors en sa possession. 
Au niveau fonctionnement, les comités consultatifs ont éprouvé 
les difficultés que rencontrent ordinairement tout groupement humain 
à sa formation: difficultés de communication, ajustement des 
disponibilités, méfiance etc ... De plus, regroupant des membres dont 
les opinions étaient conflictuelles, certains comités ont eu des 
fonctionnements plutôt difficiles. Par exemple le comité mines 
où siégeaient en même temps les patrons et les syndiqués, prenait 
1 'allure en certaines occasions, d'un comité de négociation. 
Au niveau de 1 'influence, nous pouvons cependant affirmer que 
les comités consultatifs ont quelque peu fait modifier les objectifs 
et programmes dégagés par leur secteur puisque ces comités ont eu 
1 'occasion de se prononcer sur le contenu de trois versions de 
1 'Esquisse du Plan, aucune de ces versions ne ressemblant toutefois 
à 1 'Esquisse publiée le 27 mars 1971. 
Dans un bilan qu'il fait de la consultation le C.R.D. de 
1 'Abitibi-Témiscamingue affirme: 
"C' v.,:t fue. qu..e. .ta c.oMu..l:ta.;t.,Lon. a -<-n.nlu..e.n.c.é e.n. c.oU!r-6 
de_ twu..:te. le. c.on.:te.n.u.. de_ c.e. qu..-L de.va-L:t êtlte. fu ve!Ul-Lon. 
n~e. de_ .t' E.6qlLL6.6e. du. Pfun.. MU-6 c.e. po-Ld.6 qu..e_ lu 
Jte.pJté..6 e_n.;tan;U de_ la Jt ég -<-on. o n.t pu. a v o -Lit .6 u..Jt .tv., 
c.ho-Lx qu..-L ont été 6a.A.;t.6 -6-<-n.a.teme.n.:t, a été -LMu..n6-<-.6an.:t 
e.:t c. e_, po u..Jt la Jta,{_,6 on. .6 u..-L v ante. : 
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- PouJT.. Jté:pon.d!te. aux voe.ux .oouve.n.:t e.xp!U.mé:-6 paiL .ta 
popui.aü_on. eUe.-mê.me., .t'opéJc..a..,üon. .o'u;t dé:Jtoui.é:e. 
dan..o un. .tap.o de. ;te.mp.o Jte.iaü.,ve.me.n.:t c.ouJT..:t. Ce. quA... 
ia,i ... Ma.Lt pe.u de. p.tac.e. aux n.ombJte.u.ou Jte.n.c.on.:tfl.u e.;t 
é:c.han.gu de. vue. que. .ouppo.o e.n.:t une. c.on..oui.;taü_on. 
app1Lo6on.cü.e.; 
- MaigJté: .tu 6Jté.q ue.n.:tu ..i...n.cA..:t.a.:U..o n..o que. no u.o ie.UJt 
avon..o 6a.Ltu, ;tou.o .tu gJtoupu de. .ta Jté.g..i...on. n.'on.:t 
pa.o é.ga.te.me.n.:t Jté:pon.du au dé.6..i... de. .ta paJttic...i...paü_on.. 
Ce..ta .6' e.xpUque. paiL une. é:Jto.o..i...o n. de. .ta c.Jté.cü.b..i...U:té: 
du gouve.Jtn.e.me.n.:t.o ioMqu' ili pJté.:te.n.de.n.:t voui.o..i...Jt 
c.on..oui:te.Jt .ta popui.aü_on.; p.tu.o..i...e.W1...6 n.' on.:t piu.o 
6o..i... e.n. .ta .o..i...n.c.é:Jt..i...;té: de. c.u ..i...n.:te.n.:t..i...on..o. Ce.;t;te. 
ab.o:te.n.:t..i...on. .o'e.xp.t..i...que. au.o.o..i... paiL i'e.x..i....o:te.n.c.e. de. 
c. e.Jt:ta..i... n. u ;te.n..o ..i...o n..o ma.the.uJT.. e.u.o u q LU. e.x..i....o ;t e.n.:t 
dan..o n.o:tJte. Jté.g..i...on. c.omme. dan..o be.auc.oup d'au:tJtu; 
- Lu e. 6 6 w de. .ta paJttic...i...pa.:Uo n. o n.:t Ué: Um..i...:té:-6 
é:gaie.me.n.:t pail. .ta Um..i....t.a;t.on. même. du moye.n..o 
dont cü..opo.oa.Lt .te. C. R. V. poUIL o11.gan...i....6 e.Jt fu 
c.on..oui.;taü_on.. Ave.c. de.ux p11.o 0u.o..ton.n.w .oe.ute.me.n.:t 
e.;t un. budge.;t de. que.iquu CÜ.za..i...n.u de. mLtt.i..e.M 
de. do.tiaJt.o, c.u moye.n..o Jte.pJté:.oe.n.:ta..i...e.n.:t mo..i...n..o 
du v..i...n.gtième. de. c.e. dont ava..i...:t cü..opo.o é. .te. BuJT..e.au 
d'Amé.n.age.me.n.:t de. .t'E.o;t du Qué.be.c. poW1.. ac.c.omp.t..i...Jt 
··-fu même. :tâ.c.he.; 
- En. 6..i...n., .tu e. n 6 e.:t.6 de. fu c.o n..o ui.;taü_o n. o n.:t Ué: 
Um..i...:té:-6 au.o.o..i... paiL .t' a;t;t..i...;tude. de. p.tu.o..i...e.W1...6 
m..i_M.o :tèltu q LU. .o e. .o o n.:t 11. e. -6 u.o é:.6 a. un. v Jta..i... 
cü.a.to g ue. a v e.c. .ta po pu.tatio n. ou q LU., pe.Jt:tuJtb é:.6 
qu' ili Ua..i...e.n.:t pail. du ;te.n..o..i...on..o ..i...n.:te.Jtn.u, n.' on.:t 
pu .oe. c.on..oac.Jte.Jt vé:Jt..i...;tabie.me.n.:t a. .ta .tac.he. de. 
pian...i...6..i...e.Jt ie.uJt ac.;t..i...on. dan..o n.o:tJte. Jté.g..i...on.". ( 5) 
- en Estrie 
Le C.R.D. de l'Estrie met en place des comités consultatifs au 
fur et ~ mesure que progressent les travaux de la Mission Estrae soit 
(5) Le Développement de la Région Abitibi-Témi~camingue. L'Avis 
du C.E.R. N.O.Q. et du c.o.s~ N.O.Q., mai 1971, présentation 
générale, page 6 et 7. 
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entre avril 1971 et décembre 1972. Ces comités recouvrent les secteurs: 
mines, forêts, agriculture, industries, tourisme et 1 'environnement, 
ils font rapport sur l'orientation du développement de 1 'Estrie 
en septembre 1973. On note que seul les secteurs d'intervention 
économique font l'objet de consultation, ce qui confirme la tendance 
rencontrée précédemment (fin de la deuxième partie) ~ 1 'effet que les 
chercheurs économistes du CRAR (Centre de Recherche en Aménagement 
Régional) ont influencé les contenus des études. Cependant, tout au 
long de la Mission Estrae, le C.R.D. comme le Centre de Recherche 
en Aménagement Régional (C.R.A.R.) consultent sur invitation spécialistes, 
groupes d'intérêts et population. Nous pouvons donc dire que la 
consultation s'est déroulée entre avril 1971 et septembre 1973 et 
qu'elle a touché tous les secteurs d'activités abordés par la Mission. 
Les secteurs de 1 'éducation, santé et bien-être, affaires municipales 
transports et communications étant laissés de côté. 
Au niveau fonctionnement, en Estrie comme pour les deux autres 
régions à 1 'étude, les comités consultatifs de l'Estrie ont une assez 
grande autonomie et une grande possibilité de déborder le cadre fixé 
par l'O.P.D.Q. tel que cité précédemment. En effet, en Estrie c'est 
1 'avis de la population la plus concernée que le C.R.D. et ses comités 
consultatifs s'efforcent de fournir. 
Comme influence sur le contenu du rapport de mission (Projet Estrae, 
livre blanc sur l'orientation du développement en Estrie) il est 
apparent que la consultation a véritablement marqué les orientations 
ou hypothèses dégagées. De fait, à cause de la structure spéciale mise 
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en place en Estrie, (O.P.D.Q., C.R.D., C.R.A.R.) le C.R.D. pouvait jouer 
son véritable rôle de représentant de la population régionale. D'autre 
part, l'idée de la Mission Estrae n'était pas de produire corrme pour les 
autres missions une esquisse de plan de développement mais plutôt de 
fournir à la population de l'Estrie un document sur les orientations 
possibles du développement, laissant par la suite à la population et aux 
centres de décisions de choisir l'une ou l'autre hypothèse ainsi 
avancée. C'est donc dire que la population de 1 'Estrie avait une 
plus grande chance de s'exprimer sur l'orientation de son développement 
d'autant plus que 1 'Etat du Québec par ses représentants ne s'appropriait 
pas autant qu'en Abitibi-Témiscamingue ou qu'au Saguenay Lac St-Jean 
ce rôle de maître d'oeuvre du développement. 
Nous pouvons donc dire que la consultation telle que conduite 
en Estrie a réussi et réussit encore à influencer les décisions 
nécessaires au développement des secteurs d'activités touchés. Dans 
ce sens le rapport du C.R.D. intitulé: (Avis sur 1 'orientation du 
développement de l'Estrie) est aussi important que le document 
produit par la Mission pour décider des orientations générales et 
particulières d'activités de développement et de leur planification. 
En résumé le tableau suivant exprime les secteurs touchés par 





SECTEURS AYANT FAIT L'OBJET DE 
CONSULTATIONS PAR LES C.R.D. 
PENDANT ET SUITE AUX MISSIONS 
Sect~5 Saguenay Abitibi-Lac St-Jean Témiscamingue 
Affaires municipales x x 
Agriculture x x 
Bien-Etre x x 
Education x x 
Forêt x x 
Industrie et commerce x x 
Main-d'oeuvre x x 
Santé x x 
Transport et communication x x 
Tourisme, loisirs et 
récréation x x 
Mines x 










C. LES AVIS DES C.R.D. 
Les avis sont donc les documents écrits qui ont été produits 
par chaque C.R.D. suite à la parution de 1•esquisse de plan. Ces 
avis, tels que prévus dans les plans de consultation de la population, 
doivent contenir ce que pensent les C.R.D., leurs comités consultatifs 
donc la population régionale, des orientations de développement 
proposées. Je me propose de faire ressortir les principales 
caractéristiques de chaque avis. 
- au Saguenay Lac St-Jean 
L•avis du C.R.D. du Saguenay Lac St-Jean du moins dans sa 
version de décembre 1969 est présenté comme le (Rapport des Comités 
Consultatifs sectoriels) et ce sous forme de recommandations. L•auteur 
précise par un glossaire ce que les citoyens du Saguenay Lac St-Jean 
entendent et comprennent d•un certain nombre de termes, exemple: 
"P lU_ofU..t:.é.: Q_ u.a.LU:é. de. c.e. q LU_ v -Lent, pM.6 e. 
e.n. pJtem-LVt, da.M le. t:emp-6. (V-ë_c..t:)_orz.na.bte. Robe.Jtt:) • 
PCVl.. ext:en..6-ton. da.Yl..6 le. c..onte.x:te é.c..on.om-lqu.e. 
c.e. q [1.)_ doU ê.:tJte. e. 6 ne. c..t:u.é. ou. Jté.a-f..L6 é. en. 
t:ou.t: pJte.m-lVt lie.u.". ( 6) 
Par la suite, vis-à-vis chaque recommandation le C.R.D . détermine 
à qui revient la responsabilité de 1 •action de même que le temps 
(6) Mission de Planification. Rapport des comités consultatifs 
sectoriels. Conseil Economique Régional du Saguenay Lac 
St-Jean. Décembre 1969, page 2. 
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nécessaire â 1 'action. Le C.R.D. propose trois niveaux d'interventions: 
-le régional, le provincial et le fédéral; il propose aussi trois temps, 
le court, le moyen et le long terme. 
A titre d'exemple, je citerai une recommandation concernant le 
secteur forêt: 
" 7 • 1 3 Re.bo-U eme.nt.: 1 P. M. ) Le.. . 1 PM v-Lnual. mo ye.n 
.tvune.). At.te.ndu qu'il e.ili.te. de. gMnde.o .oupeAfi-Lue.o 
dan6 de.o .6 e.c.:te.Wl..6 btè.-6 ac.c.e.o .6 -Lble.o , n 0 Junée..o pcvc. 
de.o .teJlJl.e.o a banda nnée.o aph.è.o avo)A été défiJt,ic.hée.o 
e..t q u-t .o o n.t p!t.é.o e.nt.e.m e.n.t .6 o U.6 fu j uJt,iCÜc.üo n du 
Mi._n-U.tèJz.e. de. l' Ag.fr_A._c.ul.tuJt.e. e..t de. fu Co.toM.ôation; 
A.t.te.ndu que. le. Jt.e.bo-Ue.me.n.t na.tU!Ld de. c.e.o .oupeAfi-Lue.o 
ac.c.Me. un Jt.e..ta!t.d -Lmpo!L.tan.t, e..t que. le.o e.b.6 e.nc.e.o 
e..t fu q ua.t-L.té de.o cvc. bJt.e..o Jt.é.o ut.tan.t d ' une. !Le. po U.6 .o e. 
na.tuJt.e.i.te. .o o n.t de. q uaLi:té -Ln n We.U!t.e., .te. c.o m-t.té 
Jt.e.c.ommande.: 
1. d 1 ac.c.Ué!LeA, au n-Lve.au p!Lov-Ln~, fu p!t.oduc..t-Lon 
de. plant.6 da.YL.6 .te..o pép-Ln.-LVc.e.o; 
Z . ,e. 1 Uabw.o e.me.n.t d 1 un plan de. Jt.e.bo-U eme.n.t au 
n-Lve.au de. fu Jt.ég-ton e..t fu Jt.éaf...Uation de. 
c.e. plan duJULn.t le.o unq p!Loc.ha-tne.o année..o" . _ 1 7) 
Ainsi, pour chacune des quelques cent-quatre-vingts â deux cents 
recommandations constituant l'avis, il est indiqué que le C.R.D. s'attend 
â voir intervenir un ou l'autre palier (régional, provincial, fédéral) 
et dans quel temps. 
(7) Mission de Planification. Rapport des comités consultatifs ... 





- en Abitibi-Témiscamingue 
c•est par plus de deux cents pages de texte que le C.R.O. de la 
région assisté du Conseil Régional de Développement Social, exprime 
son opinion sur le texte de la Mission mais aussi et surtout sur le 
développement de l 1 Abitibi-Témiscamingue. De plus, pour traiter de 
problèmes spéciaux les auteurs ajoutent quatre annexes au texte 
initial. Pour donner son avis le C.R.D. procède par cahier chacun 
traitant d'un aspect particulier. Ces cahiers traitent des aspects 
suivants: 
- une présentation générale; 
- l •orientation du développement et de 1•action de 
développement; 
-le développement des différents secteurs de 1•activité 
économique; 
- le développement social; 
- 1 •organisation socio-politique et administrative. 
Ainsi 1 •avis sur le Développement de la région Abitibi-Témiscamingue 
commence par situer les perspectives, 1 'orientation et les hypothèses 
des actions de développement, donc situer le cadre général pour ensuite 
passer aux secteurs particuliers regroupés sous les titres de 
développement des activités économi ques, le développement social et 
1 •organisation socio-politique et administrative. Nous retrouvons donc 
sous chacun de ces titres les propositions se rapportant A des secteurs 
particuliers d•activités. Ceux-ci sont traités selon des modes de 
propositions, demandes ou recommandations. Ainsi par exemple, dans le 
cahier traitant du développement des différents secteurs de 1 •activité 






"2. 2. 8 Le. p!tO blè.me. de. .ia. c.o n.MUt0ati6 YI. e;t du 
fl..e.boLbe.me.nt. 
- Nouo pMpo.6olt6 que. lu .te.fl..fl..u jugé.u 
hnp!Lop!Lu à l' ag1Uc.ul.tUfl..e. .6 o..i.e.nt fl..e.bo..i.-6 é.u 
e;t ù1.:té.gfl..é.e..6 aux {;u.tUfl..e.-6 {;ofl..W c.ommun.ale.-6; 
- Nouo de.ma..n.dolt6 au Mùu..-6.tèJte. du Te.fl..fl..e.-6 e;t 
Fofl..W (M. T. F. J de. {;a,i.!Le. e.n .6ofl...te. que. lu 
fl..ègle.me.n..t-6 c.onc.e.fl..nant lu abofl..d.6 de..6 
fl..o u.te..6 e;t de..6 c.o UfL.6 d ' eau (LU ..i.è!Le.-6 de b o ..i.-6 J 
ne fl..e..6:tent pM .te.t:tfl..e.-6 mofl...te.-6; 
n' hnpofl...te qu..i. dalt6 .ia. fl..é.g..i.on peu.t appofl...te.fl.. 
du . exemplu de v..i.o.R..a..t,i.on de c.u fl..è.gle.me.n.t-6; 
.6 eut .te M. T. F. le..6 ..i.g nofl..e; 
- Nouo de.mandolt6 que l' é.duc..a...:t,i.on {;ofl..Utièfl..e 
.6od ..i.n.teM..i.n..i.é.e pa!L de..6 c.ampagnu 
publiq uu , du c.o nc.o uM e;tc. ... " ( 8 J 
Enfin les auteurs de 1 'avis ne se gênent absolument pas pour 
proposer des actions dans des secteurs d'activités nullement abordés 
par la Mission, c'est véritablement le développement de la région 
qui est ainsi mis en cause et ce dans ses perspectives les plus larges 
et 'h:s plus avant ageuses pour la région elle-même. C'est en ce sens 
un véritable avis sur le développement, même s'il se détache par 
certains aspects et pour certains secteurs des propositions faites par 
la Mission. 
- en Estrie 
C'est dans un document intitulé: "Avis sur 1 'orientation du 
développement de 1 'Estrie" et publié en septembre 1973 que le C.R.D. 
(8) Le développement de la reg1on Abitibi~Témiscamingue. L'avis 
du C.E.R.N.O.Q. et du C.D.S.N.O.Q., mai 1971. 





exprime son opinion sur les travaux de la Mission mais surtout sur le 
"Projet Estrae, livre blanc sur l'orientation du développement en Estrie". 
Cet avis est un document de deux cent soixante-huit pages (268) et plus de 
quarante pages (40) annexes qui traite des principaux secteurs 
d'activités économiques développés par la Mission. 
L'avis, donc la consultation, porte sur les mines, la forêt, 
l'agriculture, l'industrie, le tourisme et 1 'environnement. Chacun de 
ces secteurs est abordé selon un schéma prédéterminé: 
A. la consultation de la population (qui, où, comment, avec quel 
B. 
c. 
résultat etc ... ); 
portrait de la situation décrite dans le livre blanc 
(Projet Estrae); 
politiques de développement du secteur (ce que devrait être 
ces po1 itiques suite aux travaux effectués). 
Voici à titre d'exemple un extrait de 1 'avis au sujet de politique 
de développement de la forêt: 
"1. Re.gJtou.pe.me.n-t 6oJte..6tie.Jt da . .u un plan. d' a.mé:n.age.me.Yl-t 
Jté:gloYîâl. 
0 n. a. vu. q u.e. 9 2 % de--6 b o-<...6 é.-6 a.ppa.Jttie.n.n.e.n-t a de--6 
pMp!l..lé:.:t.IUJte..-6 p!tlvé.-6. Ve. p.iu..6, .te. gou.ve.Jtn.e.me.n-t 
n.'ln-te.Jtvle.n-t n.l da..u .ie--6 c.ou.pe--6, n.l da..u .ta 
ve.n-te. du bo-<...6. Le. .tou;t .6e. 6a.U .6e..ion. .ie--6 
.to-<...6 de. .t' o 6 6Jte.. e..t de. fu de.ma.n.de. .6 a..u .te.n.l!t 
c.omp.te. de. .ta c.a.pa.c.l.té: de. .ta 6oJtê.t. 
L' a.pp!to c.he. q u.e. p!to p0.6 e. .te. Uv !te. b.ta.n.c. e..6.t u.n.e. 
p.ta.n.l6lc.a.tio n. pa.!t du g Jto u.p e.me.n..t-6 6 o Jte..6tie.Jt.6 • 
Il .6 1 agU e..6.6e.n.tie..t.te.me.n-t d' u.n.e. c.ompa.gn.le. de. 
p!to p!l..lé.:t.aAA e..6 de. b o -<...6 é.-6 q u.e. .6 e. .t o u.e.n-t .t e.uJt.6 






!tatia nn eil. e., e.n tz. e.:U.Jw..n;t .te. max..Unwn de. 
.ta fJotz.ê;t ;.,aw., dépa,!>J.,e.tz. ;.,a c.apacLté de. 
ptz.oduc.tion. Ce.;., c.ompagrU_e.;., pe.uve.n;t jouVr. 
de. ;.,ubve.rzü..ow., gouve.tz.ne.me.n;ta.f.e.;., u d' a)_de. 
-6-i..nanuètz.e. c.o mme. .te. c.tz. écü;t -6 on e.;.,ti e.tz. • 
NoM c.tz.oyow., -6-i..nc.ètz.eme.n;t que. c.e.;., gtz.oupeme.n;t-6 
pe.u ve.n;t appo Jz..te.tz. une. c.e.Jz..t.a)_ne. c.o n6 o licf.a...t.i_o n 
de.;., pe.ti:te.-6 murU_c.-i..pa..tilé-6 tz.utz.a.te.;.,, e.n 
ptz.oc.utz.an;t un tz.e.ve.nu d'appo-i..nt aux ptz.optz.-i..éta-i..tz.e.-6 
de. :te.tz.tz.a-i..n6 bo-i..-6u ou a voc.ation fJotz.e.;.,tièJLe. 
où. .t' agtz.-i..c.u.t:tutz.e. e.;.,;t mMg-i..na..te. ou J.!OM-mMg.-i..na.te., 
où. .t' .-i..ndM:ttz.-i..e. ~èJz.e. u:t c.o ndamnée.. Ma.-i..-6 
poU!t qu'une. ac.tion ;.,oU tz.éeil.e.me.n;t va.tab.te., 
il fJaudtz.a)_;t é:tab.t.-i..tz. un pfun d' aménag e.me.nt 
du :te.tz.tz.-i..:to.-i..tz.e. gtz.oupant p.tM.-i..e.utz.-6 ;., e.c.te.utz.-6 
d' ac.tivilu. 
Exe.mp.te.: La 6otz.mation d'un gtz.oupeme.n;t iJotz.e.-6tie.tz. 
appofl..te.tz.a un pe.u de. tz.e.ve.nu a l'e.xp.toilant pM 
.te. .ttr..a..Ue.me.nt du bo-i..-6é, tz.émunétz.é a J.,~e. 
ou a -6 otz.fJM:t u e.n a.-i..da.n;t fu m-i..-6 e. e.n mMe. hé 
du b o -i..-6 • Ma-i..-6 po utz. que. .te.;., tz.é-6 u1..:t.o-t6 .6 o.-i.e. nt 
a..6.6e.z po;.,.,L;t-i..fJ-6 poutz. ma.,i.n;te.n.,Ltz. une. population 
tz.Uil.a.te. da.w., ;., on mil-i..e.u e.n -i..ntétz.u .6 an:t .ta 
j e.une.-6.6 e. à ;., ' y é:tab.t.-i..tz. av e.c. un m-i..YL-i..mwn de. 
.6éc.Wtilé, il -6audtz.a :ttz.ouve.tz. au:ttz.e. c.ha~.>e.. 
C' e.;.,.t. poutz.quo.-i.. noM .6uggétz.on6 qu'un p.tan 
d' a.mé:tW.o§0:7:·2Jnt c.ompte.:t .6oli ptz.épMé pM .tu 
m-i..n-i..-6:tèJLe.;., ;.,u-i..vant-6: 
- .te. M-i..n-i..-6:tèJLe. du T e.nnu u F otz.U-6 po un 
l' ac.tivlié n Otz.e.-6.:ti..èJLe.; 
- .te. M-i..M-6 :tèJLe. de. .t ' Ag tz.-i..c.u.ttutz.e. u de. fu 
Colon-i..-6ation poutz. .t' agtz.-i..c.u.ttull.e. e.:t ;.,u 
p0.6.6-i..bilUé-6; 
- .te. M-i..M-6:t.ètte. de.;., An na..-i..tz.e.-6 MurU_upa.tu, 
poutz. .te. zonage. de.;., .6ol.6; 
- le. M.-i..n-i..-6tèJLe. du Toutz.-i..-6me., poutz. .ta 
ptz.o:te.c;t.,i.on de. .t r e.nv.-i..tz.onne.me.n;t; 
- le. M.-i..n-i..-6:tèJLe. de. fu Vo~e., poutz. 







e_t de. pl.tL6 , paJt: 
Afin de mieux représenter les avis ainsi fournis par les C.R.D. 
le tableau 19 tente de résumer les trois exemples cités 
précédemment. 
(9) Avis sur l'orientation du dévéloppemént de l'Esttie, C.R.D. 






EXEMPLES D'AVIS DONNES PAR CHAQUE C.R.D. DANS LE SECTEUR FORET 
SAGUENAY LAC ST-JEAN 
Vu que le reboisement naturel de 
grandes superficies formées de terres 
abandonn~es par l'agriculture, 
accuse un retard important et que 
les essences et la qualité des 
arbres résultant d'une repousse 
naturelle sont de qualité 
inférieure, le comité recommande: 
1. d'accélérer au niveau 
provincial la production 
de plants dans les 
pépinières; 
2. l'établissement d'un plan 
de reboisement au niveau 
de la région et la 
r~alisation de ce plan 
durant les cinq prochaines 
années. 
ABIT lB I -TEMISCAMINGUE 
Nous proposons que les terres jugées 
impropres à l'agriculture soient 
reboisées et intégrées aux 
futures forêts communales. 
ESTRIE 
92% des boisés appartenant ~ des 
propriétaires priv~s et il n'y 
a pas d'intervention 
gouvernementale. 
Le livre blanc propose une 
planification par des groupements 
forestiers, donc d'une compagnie 
de propriétaires de boisés. 
Ces groupements ou compagnies 
peuvent aider à consolider 
certaines localités en prouvant 
un revenu d'appoint à leurs 
propriétaires. Mais pour qu'une 
action soit r~ellement valable 
il faudrait établir un plan 
d'aménagement du territoire. 
C'est pourquoi il est suggéré 
qu'un plan d'aménagement complet 
soit préparé par les ministères de: 
Terres et Forêts, agriculture, 
Affaires Municipales, Tourisme, 
Voirie et quelques représentants 






Ainsi, partant des recommandations de la Mission le C.R.D. de 
1 'Estrie suite à ses consultations rend les recommandations, 
orientations ou hypothèses de développement plus spécifiques, plus 
facilement compréhensibles et plus évaluables en terme de résultats parce 
que les préalables à 1 'action sont mieux identifiés. En d'autres 
termes, c'est parfait de proposer 1 'établissement de "groupements 
forestiers ou associations" mais en réalité comment de tels groupements 
peuvent-ils être créés et sur quelles bases le seront-ils? 
En terme de contenu, les consultations faites en Estrie examinent 
de façon très élaborée chacune des orientations et hypothèses de 
la Mission, et proposent ainsi les ajustements nécessaires au plan, 
qui serait fait en Estrie d'une synthèse du 1ivre blanc (Projet Estrae) 
et de 11 l'Avis" de la population. 
Nous pouvons encore une fois constater l'évolution des discours 
de planification-consultation entretenus dans chaque région à 1 'étude. 
De plus, le temps que les C.R.D. ont consacré à la consultation semble 
influencer le co·ntenu des avis. 
- au Saguenay Lac St-Jean: le rapport de la Mission est déposé 
en décembre 1969 de même que les 
recommandations des comités consultatifs 
sectoriels; 
- en Abitibi-Témiscamingue: le rapport de la Mission est déposé en 
mars 1971 et 1 •avis sur l'orientation 
- en Estrie: 
du développement est publié en mai 1971; 
le Projet Estrae est publié en décembre 
1972 et l'Avis sur 1 'orientation du 







Donc en résumé: 
Régions Rapports Avis Intervalles 
1- Saguenay Lac St-Jean Décembre 1969 Décembre 1969 0 
2- Abitibi-Témiscamingue Mars 1971 Mai 1971 2 mois 
3- Estrie Décembre 1972 Septembre 1973 9 mois 
D. LE FINANCEMENT DE LA CONSULTATION 
La consultation ayant été acceptée dans ses principes comme dans ses 
modalités par l'Office de Pl anification et de Développement du Québec 
(O.P.D.Q.), il restait à organiser son financement. Pour ce faire, 
1 'O.P.D.Q. accorda des budgets spéciaux à chaque C.R.D. de la façon 
suivante: 






C'est vraiment peu, trop peu, et les C.R.D. 1 •ont clairement exprimé. 
Par ailleurs deux C.R.D. trouvent d'autres moyens: 
A. Celui de l 'Abitibi-Témiscamingue, qui grâce à un projet de 
1 'Action Sociale Jeunesse (ASJ) où étaient employé cinq (5) 








ressources humaines pour investir ces précieuses heures dans 
la consultation. 
En Estrie, le C.R.D. profite du Programme fédéral des 
Initiatives Locales, lequel accorde huit {8) personnes 
et quelques ressources financières (allocations de 
déplacement). Ces ressources sont mises à la disposition 
du programme de consultation. 
Toutefois, même avec les ressources supplémentaires que les deux 
C.R.D. précités ont pu obtenir, leurs moyens financiers étaient encore 
nettement insuffisants pour accomplir les travaux de consultation prévus. 
D'autre part les C.R.D. étaient obligés de faire vite ce qui limitait 
dans le temps leur possibilité de trouver et d'embaucher les ressources 
humaines compétentes et en nombre suffisant pour mener à bi~n cette 
tâche de la consultation. C'est donc, à mon sens, grâce A une volonté 
de participation sans borne, à un travail acharné, à une connaissance 
profonde de leur région et à une vitalité débordante que les C.R.D. 
ont réussi avec si peu de moyens à produire les avis de la population 
de leur région aux esquisses, plan et orientation du développement 
proposé par l 'O.P.D.Q. 
E. LA POURSUITE DES CONSULTATIONS 
Suite aux recommandations du B.A.E.Q. le gouvernement du Québec 




L'une après l'autre chaque Mission de planification recommande, et 
c'est là une des seules recommandations mise en oeuvre, la création 
au niveau régional d'une conférence administrative. Celle-ci sera 
composée du coordonnateur régional de chaque ministère intervenant 
dans la région et d'un délégué au plan nommé par l'O.P.D.Q. 
"Ce..t;te. c.on&é!l.e.nc.e. a.uJLa poWt &onc..:Uon-6 
de. c.ooJtdonneJl. lv, a..c.-tWY!-6 JtéguLtè.Jtv., 
dv., mÂ.J1L6:tèlteo, de. pJtépa.Jtell. la. 
pJtogJta.mma.tion budgé:UUJz.e. a.nnue.lle., 
d' e.n a..6.6 WteJl. l' e.xéc.utio n e.:t de. plto c.édeJl. 
a .t'évaluation .6fj.6:té:ma.:ttque. de. l' eoqu.-U!.>e. 
e.:t, éve.n:tue.Ue.me.n:t, du plan". { 7 0) 
Pour assurer la consultation de la population, l'O.P.D.Q. demande 
à sa création, i.e. 11 La Conférence administrative régionaleu (C.A.R.) 
de mettre le C.R.D. régional à contribution. C'est en se basant sur 
le rationnel et les opinions suivantes que les C.R.D. sont mis à 
contr ;-bu ti on après 1 e déroulement des Miss ions: 
"L' éla.bo!r..atiou du plan e.:t !.>on e.xéc.ution 
v.,;t un pMc.eJ.>.6U.6 qu,ë_ -implique. la 
pctJL:t,Lûpa.:tLon active. dv., p!Unupa.ux 
-<..n;téfl.ê.:t!.> de. la. JtégÂ..on e.;t de. la population 
e.n géné:Jta..t. Ve.pu.-U que.lquv., année!.>, le. 
c. R. V. :te.n:te. de. Jte.gJtoupell. lv, punûpa.leo 
nOJtC.e..-6 .60Ua.ieJ.> de!.> JtégÂ..OYI-6 a.nÂ..n de_ le!.> 
.6e.Yl-6Â..b~Vl. a.u déve.loppe.me.n:t de. la Jtég-Wn 
e.;t d' oJtg a.nÂ...6 eJl. .ta Jte.pJté.-6 e.n:ta.:tto n néc.e.J.>J.>a..,{_)te. 
a.upJtà deo gouveJl.ne.me.n:t-6. Le.-6 C.R.V. on:t 
pa.lt:tÂ..ûpé a.c..:üve.me.n:t aux ML61.>-W Yl-6 de. 
plan.Â..nÂ..c.a.:tLo n. Iü UUe.n:t Jte..-6 po Yl-6a.b!v., 
de. la. c.on-6u.t:ta.:t-Wn. A l' Ua.pe. du plan, 
Â...t.6 de_va.,ê_e_n;t c.on;t,ê_nueJl. a a..6.6uJteJl. la. 
c.on-6!LUa..tion e.:t la pa.lt:tÂ..upa.:tLon. 
(10) Esquisse de Plan Régional, Rapport Synthèse, Mission de 
Planification du Nord-Ouest Québécois, O.P.D.Q., 







L e.U!t6 ,Ln;teJtv e.n:U.o YLJ.J .o eAo n;t .o an.o do u:te. 
de..o pf..lL6 util..e..o daYll> la Jt~a..ü.on de. 
p!toj e.:t.o quA.. pltovoqueAont de..o c.hange.me.nt.o 
,LmpOJt..:t.a.n.t.o daYLJ.J l' oJtgan,L.oa..:t<_on .ooc.,Lale. 
e.:t même. lu mode..o de. v,Le.. I.t va .oaYll> 
d,L!te. que. le. C.R.V. de.vM c.ompt:.eA .OUJt 
l'a,Lde. fi,Lnanc.,LèJte. de. l'O.P.V.Q. poUJt 
po uJt.6 LU. v Jte. la c.o YLJ.J uLta;t,i_o n .o UJt lu 
e..oqLU..o.oe..o de plan e.:t UvJte. bfunc. 
e.:t a.o.o UJteA plune.me.nt .oo n trfJle. du/tant 
l' U..aboJtat:.,Lo n e.:t l' e.xé.c.u:t,Lo n du plan" • ( 11 ) 
Donc l'O.P.D.Q. affirme que la consultation doit être poursuivie 
après les missions. Voyons les faits: 
1. La création des conférences administratives régionales (C.A.R.) 
C'est un minimum de ··deux ans qu'il faut pour structurer complètement 
une C.A.R. Il faut procéder et faire procéder à la nomination de 
coordonnateurs régionaux pour les ministères et d'un délégué au plan. 
Une fois ces personnes nommées elles doivent prendre connaissance: 
A) des travaux et B) de la situation du secteur depuis la Mission. 
Donc ce n'est pas avant tout ce temps que l'avis du C.R·.-D. est sollicité 
par la C.A.R. 
2. Le financement de la consultation 
L'O.P.D.Q. ne finance pas les consultations que le C.R.D. veut 
entreprendre, mais bien les projets qui lui sont sympathiques. Alors, 
suite aux Missions 'l'O.P.O.Q. finance de façon très temporaire des 
tll) Projet Estrae, Livre blanc sur l'orientation du développement 
en Estrie. Office de planification et de développement du 




consultations inachevées pendant la mission (Dossier des paroisses 
marginales en Abitibi-Témiscamingue) ou des études de mise ~ jour 
dans des secteurs très particuliers avec la collaboration du ministère 
impliqué {zonage agricole etc ... ). Ainsi puisqu•elle contrôle le 
financement, 1 'O.P.D.Q. contrôle la consultation de la population. 
D'autre part, parce que l 1 U.P.D.Q. finance également une grosse 
part des budgets de fonctionnement des C.R.D., elle menace de retirer 
aux C.R.D. leur accréditation s•ils emploient leur budget de 
fonctionnement ~ des fins de consultation. C'est une forme de 
11 CU1 de sac .. qui plaît~ certains C.R.D. parce qu•ils peuvent 
être assurés d•un financement minimum. 
3. Les plans de développement 
Les missions ont produit des esquisses devant conduire ~ la 
rédaction et la mise en oeuvre dt=' p'1'ân. S'il y a eu plan, les 
C.R.D. et les populations régionales en ont été écartés et personne 
n•en a entendu parler. Il y a eu certaines ententes fédérales-
provinciales pour le financement de quelques-unes des recommandations 
des missions mais on ne peut qualifier ces ententes de plans. Entre 
temps, les C.R.D. avaient peu ~ dire et peu de consultation ~ faire 
sur ces dossiers qui majoritairement étaient tenus secrets. 
4. Les schémas de développement ou d•aménagement régional 
Dès 1973, 1•o.P.D.Q. centra les travaux de ses conférences 
administratives régionales sur la préparation de schéma de développement 






de l'aménagement du territoire, donc en la profession d'urbaniste, pour 
solutionner certains des problèmes de la planification et l'O.P.D.Q. 
et ses C.A.R. se sont vus confier la responsabilité de prépa,rer un schéma 
d'aménagement régional pour chacune des régions administratives du Québec. 
Ainsi maintenant on ne fait plus de plan mais un schéma pour la 
préparation duquel peu ou point n'est besoin de consulter. De cette 
façon les C.R.D. qui au cours des années 72-73-74 se demandaient ce 
qui advenait des plans régionaux de développement se sont vus demander 
d'attendre la première ébauche de l'inventaire (soeur jumelle du rapport 
de la mission, du moins pour l'Abitibi-Témiscamingue) devant être 
publiée en septembre 1975, mais qui ne 1 'a pas encore été en juin 1977. 
En conclusion, depuis les missions les C.R.D. ont vu leurs volontés 
de consultation de la population orientée et parfois éconduite par 
l t un ou l'autre des évènements précédents, si bien que les C.R.D. ont 
perdu tout contact global véritable avec les populations de leurs 
' :::-~ ,-~ .,~o 2t>::'(.. Ils ont même en certaines occasions joué un rôle de modérateur 
des populations régionales. Entre temps, les C.R.D. émettent des avis 
sur certains dossiers ou secteurs de développement. Cependant, on leur 
prête souvent peu d'attention dans les organismes gouvernementaux comme 
dans les populations régionales. Les C.R.D. n'ont plus la crédibilité 
qu'ils avaient su construire pendant les missions et avec les avis qu'ils 
avaient exprimés. Plusieurs citoyens ont le sentiment que ces avis 





CINQUI EME PARïiE 
LES RESULTATS 
Tous les jours de notre vie, nous posons des actes, nous agissons. 
En fait notre vie, comme celle d'un organisme, est constituée par une 
suite ininterrompue d'activités qui ont été faites ou menées. Or 
chacun de ces actes est dicté par un but que l'on s'est fixé ou qui 
nous est donné. On agit donc toujours pour produire un effet, 
un résultat. Ainsi toute action tend à produire effectivement un 
résultat. 
Ce que je tâchetai d'analyser ici, ce sont les r~sultats ou les 
effets qui découlent de l'intervention de l'O.P.D.Q. dans les trois 
régions à l'étude. Ces résultats peuvent être prévus et réalisés, 
imprévus, latents, réels ou inattendus, tl n'en demeure pas moins 
qu'ils ont une nature et c'est de cette dernière que je m'efforcerai 
de traiter selon les aspects suivants: 
impacts économiques 
- impacts politiques 
- impacts sociaux 
- impacts idéologiques 
Dans un premier temps, je traiterai de ces impacts en demandant: 






de comparer ces résultats avec ceux du Bureau d'Aménagement de l'Est 
du Québec (B.A.E.Q.) 
A. LES MISSIONS QU'OSSA DONNE? 
Nous avons vu précédemment qu'une mission devait aboutir d'abord 
à une esquisse de plan et ensuite à un premier plan. Or des plans 
il n'y en a pas eus. Il y a eu des esquisses de plan et des avis 
des populations, documents dont on s'est vite dépêché d'oublier le 
contenu. Mais tout de même les missions qu'est-ce que ça donne? 
En tentant de répondre à cette question selon certaines dimensions 
ou selon des impacts nous pourrons peut-être trouver une réponse. 
1. impacts économiques 
Dans le discours prononcé par 1 'Honorable Marcel Masse, Ministre 
responsable de l'O.P.D.Q. devant le Conseil Economique Régional du 
Saguenay Lac St-Jean le 9 décembre 1968, lors du lancement officiel 
de la Mission nous pouvons discerner la raison économique qui insiste 
le gouvernement à agir. Ce sont les disparités régionales. 
"Lu d.UpMUé:-6 nég,Lonalu c.ono:U:tuen.t 
.t • un de..6 pno b.tèmu ma j e.uM du Québec. 
c.on:te.mpoll..abt. Poull.. .tu dée_/1_.{_fl_e_, on. a 
ne.c.ouM à cüve.M ,Ln.d,tc.u .o:ta:t.-Utiquu. 
On. pw:t, pM exemple., c.ompMe.ll.. .ta 
nég,Lon. du Sague.n.a.y Lac. S:t-Je.an. au Québec. 
da.n..o .6 0 YI. e.n..o e.m ble. 0 u à ta. ll..ég .{.a YI. 
mo n:tll..éa.la.,L.o e. e.n. :te.ll..me..6 de. ne. v e.n.u.o pe.ll.. 
c.ap.{.;ta, de. c.hôma.g e., d' e.mp.to,t.o Méé:-6, 
d' uJtban.,t.oa.tion., de. m.{.gll..a.tion. e.:tc. ••• 
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Quw que. J.>o.,i_e.YI-t le.J.> .,i_nCÜc.e.J.> ~é.6, 
un 6a.U bJULtai.. deme.WLe.; le. pJtogJtù 
ne. .6 e. Jté.pa.Jl..;()_;:t pa..6 un)_ 6 o Juné.me.n.X. 
a l' )_YI-té.Jt)_e.UJL du Qué.be.c. e.:t lu Jté.g.,i_on6 
du Qué.be.c. ne. c.o~U:Jt)_bue.n.X. pa..6 :tou:tu 
.te.UJL quo :te.- paJL:t a la c.Jt é.atio n du 
Mve.au de. b.,i_e.n-ê:tJte. auque..t lu 
q ué.bé.c.o)_J.> a..6 p)_)te.n;t" • ( 1 } 
Marcel Masse poursuit: 
"Le. gouve.Jtneme.n:t du Québec. e.J.>:t c.on6ue.n:t 
de. c.e.:t:te. J.>dua.:tWn, e.:t plUJ.>)_e.UJL.6 de. 
J.>U po~uu lu ptw., Jté.c.e.n:tu 
v)._}.)en;t a amWoJte.Jt la J.>)_;tuation 6ade. 
aux popu.tationJ.> poWL luque.llu lu 
d)_}.) pcvu..:té.-6 Jté.g )_anal u c.o nJ.>:tdue.n.X. 
mo)_nJ.> un :thème d' analyJ.>e. qu'une Jté.aldé. 
quoticüe.nne.". ( 2) 
Et Monsieur Masse de conclure: 
"Lu d)_J.> paJU.;tu Jté.g.,i_o n.ale,o, e.w:te.n:t do ne.. 
Le Gouve.Jtneme.n:t e.:t lu popula.tionJ.> 
Jté.g.,i_onalu en J.>on:t c.onJ.>ue.YI..:tJ.>. En plw., 
de c.onJ.>ti:tue.Jt en J.>o)_ un pMblè.me. J.>oUal 
ma J e.WL, du d)_J.> pa!tdé.6 JtepJté.6 e.n:te.n:t 
danJ.> une pe.Mpe.c.tive. de. long :te.June., une 
menac.e a fu pe.Junane.nc.e. même du pMgJtÙ 
de l' e.nJ.>emble. du Qué.be.c.. 
Une vue :t.Jto p puJ.>)_m)_}.);te_ de.J.> c.hoJ.> e..6 
Jt)_J.>que.Jtad c.e.pendan:t d'.,i_ndu)_Jte. :tout le. 
monde en e.JtJteWt. No w., avoM, en e66e:t, 
en c.e.:t:te. matiè.Jte., ac.qu)_J.> une c.eJl;taj_ne. 
ex.pé.Jt)_e.nc.e. au c.ouJt-6 du Jté.c.e.n:tu 
anné.u a.u Qué.be.c.. P)t)_nupaleme.n:t, 
now., avon-6 a.ppJL)_J.> a m.,i_eux .,i_de.rztin)_e.Jt 
le pM bl ème. du fu pa.)t)_;téJ.> Jté.g .,i_o na.l u 
e.:t noU6 a.von-6 c.omme.nc.é. a me.:t:t.Jte. a.u 
po.,i_n;t du mé.:thode.J.> qu.,i_ pe.June.:t:te.n-t de 
lu:t:te.Jt en 6)_c.a.c.emen:t c.o n:t.Jte c.e. phénomène. 
(1) Discours de l'Honorable Marcel Masse~ Ministre responsable de 
l'O.P.D.Q.~ devant le Conseil Economique Régional du 
Saguenay Lac St-Jean~ le 9 décembre 1968. 
(2) Discours de Marcel Masse, Op. Cit. 
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Il 
Mn..o-i, à .ta .tumLèJte. de. nol.> c..onn.a..-iAJ.>anc..u, 
.tu fu patz.,L;té..!J ILé.g -io na.tu ;., e. p!Lé..!J e.yz;te.yz;t 
m~e.nayz;t be.auc..oup mo-iM J.>ol.Ll.> .te. jol.LIL 
de. mui.tip.tu pe.tA.:U pM b.tè.mu -indé.pe.n.da~ 
.tu LLn..6 du aLd!tu, que. ;., oLLJ.> c..e..tu-<- d'un 
J.>e.ui. pMb.tème., VM.te. e..t g.toba.t, de. 
dé..!J é.q LU.lib!Le. e.n.t!Le. ..tu ;., .t!Luc...tl.LILU 
é.c..onom).,quu e..t J.>oùa.tu du ILé.g-ion..o 
ILLL!La..tu du Qué.be.c.. mode.!Lne. d'une. pa!L.t, 
e..t ..tu n.ouve..t.tu Mp~on..o du 
popul.a;t:,{_on;., de. c..u même.;., !Lé.g-ion..o, 
d' au.t!Le. pa!L.t. En c..on..oé.que.nc..e. il 
appa!l.a.Zt ma-<-yz;te.n.ayz;t pol.>J.>-ib.te. de. ;., e. do nne.IL 
du obje.c...t)_6J.> de. ~.t!L)_bu.t-ion é.q~b.te. 
du p!Log!L~ à .t'-in.té.IL).,e.l.LIL du .t~).,/[.e. 
qué.bé.c..o)_).,, du obje.c...t).,6J.> de. dé.ve..toppe.me.yz;t 
ILé.g-iona.t qu-i 6oyz;t appel. à ..t' amé.nage.me.yz;t 
~onn.e..t de. .t'e.xp..to~on du 
ILUJ.>OLLILC..U, à fu dé.c..e.~a.t).,on. de. 
c..~nu ac...t)_vilé..!J é.c..onom).,quu, à 
.t' LL!Lba~a.V..on pf.LLJ.> poLLJ.>J.>é.e. du ILé.g-ion..o 
e..t.tu -même.;., , à .ta dé.c..e.nbr.a.t-i .. J.>a.:Uo n 
de. .t' adm).,~.t!La;Uo n go uve.!Lne.m e.~e., 
à .ta c..o o!Ld-ina.t-io n du d-iv e.M u ).,yz;te.~Lv e.n.t-<-o M, 
.to)_)., e..t po~quu du Gouve.!Lne.me.n.t e..t, 
J.>aM dou-te. p~c..uf_)_èJc.e.me.yz;t, à une. 
UMile. c..oilabo~ n e.n.t!Le. .tu c..e.n.t!Lu 
de. dé.w-ion p![.)_vé..!J ..tu p.tLLJ.> cl-<-ve.M e..t 
.te. Gouve.!Lne.me.yz;t. En un mo-t, noLLJ.> 
pouvon;., ma).,n.te.nayz;t !Le.c..o~ à ..ta 
p.tan.).,6-ic..a;Uon !Lé.g-iona.te. c..omme. moye.n de. 
IL~e.IL .tu obje.c...t)_6J.> d'un dé.ve..toppe.me.yz;t 
ILé.g-iona.t que .tou-t .te. monde. ;.,ouhaile.". ( 3) 
Le problème économique auquel le Gouvernement du Québec voulait 
s'attaquer était d'abord les disparités régionales. Est-ce que les 
missions et les actions qu'elles ont suscitées, ont réussi a atténuer 
ces disparités. Si j'en crois le "Bulletin économique" publié par la 
Banque Provinciale en août 1976, les disparités régionales demeurent 
encore importantes au Québec, malgré les efforts de planification et les 
politiques de développement. 
(3) Discours de l'Honorable Marcel Masse, Op. Cit. 
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1 
La Banque cite au crédit de ces politiques: 
''Une. neta;të_ve. atiénua:Uon dv., éc.aJtt.o 
de. h..e.ve.n~ p~onn~ pe.h.. c.ap~ 
et ..ta ph..oduc.LLvUé du ;.,e.c..te.Uh.. de. la 
nab!Uc..ation dan;., c_vz;taA._nv., h..ég.-<-on.6 Il. ( 4) 
Parlant du produit intérieur brut par région 
le même rapport mentionne: 
"La .6.-U:.ua:Uon .6 'agg11..ao.e. c.on;.,.-<-déll..ableme.n-t 
poutL c.e. qu.-<- e.;.,;t de.;., nég.-<-on;., de. Tno.,{_}.,-R<_v.-<-èJte.;.,, 
de.;., Can-to n.6 de. .t' E.6:t, le. Noh..d-Oue.;.,;t et le. 
Saguenay Lac. S:t-Je.an". ( 5) 
Plus loin le rapport mentionne: 
"Le..6 .-<-nd.-<-c.a:te.uM du mah..c.hé du :tJtavaJ1, poUl!.. 
l'année. 7975, non:t une. fio.-<-.6 de. plU.6 
ap paJr..a..U:JLe. La ;.,)_;tua;t)_o n q u e.lq ue. p e.u 
p!Uvilég.-<-ée. de.;., :th..o)_}., 11..ég.-<-o n.6 de. 
Mon:Dtéal, Québe.c. et Ou:tao~. AloM 
que. c.e.:t:te. année. ta, le. :taux moye.n de. 
chômage. dan;., ffi .pMv.-<-nc.e. é:t.a.d de. 8. 1%, 
C.e..6 :tM.,{_}., h..ég.-<-o n.6 Ua)_ e.n-t le..6 .6 e.ule..6 a 
e.nh..e.g.,{_}.,:th..e.ll.. un :taux .-<-nfié!Ue.Uil.. a 1 0 ~. Le. 
.taux le. plU.6 éle.vé de. chômage. .6e. .6~ 
aloM dan.6 Le. BM S:t- LaUI!..e.n-t / GM pé.-6.-<-e. 1.7 • Z% " • { 6 ) 
Ainsi l'image des disparités régionales et leur évolution est très 
nette. Impossible de comparer 1 'évolution économique des régions du 
Québec, sans accorder une place prépondérante à la région de Montréal. 
(4) Bulletin mensuel de la Banque Provinciale, "Bulletin Economique" 
Août 1976 
(5) Bulletin mensuel de la Banque Provinciale, "Bull et in Economique" 
AoOt 1976 




Toutes comparaisons se font par rapport à Montreal. 
Si nous examinons la structure des économies régionales nous ne 
pouvons que constater que les régions du Québec se divisent en deux 
groupes: A) les régions ressources; B) les régions dont le secteur 
manufacturier est important. 
A. les régions ressources sont: 
Le Bas St-Laurent 1 Gaspésie, le Saguenay Lac St-Jean, 1 1 Abitibi-
Témiscamingue et la Côte Nord. L'économie de ces régions est basée sur 
1 •exploitation de la forêt et des mines et ce qui nous frappe 
particulièrement, c'est le peu d 1 importance de leur secteur de 
transformation ou secteur manufacturier ainsi que leur éloignement 
de Montréal. 
B. les régions dont le secteur manufacturier est important sont: 
Evidemment les autres régions du Québec mais pas toutes au même 
titre. La région de Québec et celle de 1 •outaouais ont un secteur 
manufacturier faible qui est compensé en grande partie par 1 •activité 
gouver'nen1entale. La structure de 1• industrie manufacturière des régions 
de Trois-Rivières et des Cantons de l'Est est presqu•identique et cette 
industrie est le papier ainsi que certaines industries à bas salaires: 
le textile et le vêtement. 
175 
"La Jz..é.g.Lo n de. Mo nt:Jz..é.a.t pfl..é:-6 e.n,te. i.a. 
-6 e.ui.e. -6br..uctuJte. ma.nufiac.-tuft.Lè!te. véJù;table.me.n,t 
d.Lve.Jz..-6.L6.Lé.e.. Mon.t.Jr..é.a.t po-6-6ède. une. é.c.onomie. 
v~ble.me.n-t d.Lve.M.L6.Lé.e., même. au pi.a.n 
agfl...Lc.ole.". ( 7 J 
Montréal est donc la métropole mais c'est une métropole satellite 
au ser~tce de la métropole américaine, qui elle prend les décisions 
et agit sur son économie, alors il est faux de prétendre comme 
Marcel Masse l'a fait dans son discours cité précédemment que la 
planification régionale pouvait amorcer le développement et faire la 
lutte aux disparités régionales. Il faut se rappeler que le Canada 
était encore en 1867 une colonie de la Grande Bretagne, alors 
métropole industrielle at commerciale mondiale. Les Etats-Unis ont 
maintenant ce titre de métropole et ils s'en servent bien. 
"LoMque. nol.L-6 examinon-6 c.e-t-te. -6br..uctuJte. 
de. mé-bz..opole.-.oa;t~e nol.L-6 c.onJ.l.:ta;t.on-6 
que. c.hac.un de. c.e..o .oa;t~e.o, joue.n-t 
le. fl..Ô .fe d' un .Ln-6 br..um e_n,t q t.U .0 e.Jz..-t a 
pompe.Jz.. le. c.ap.-Ltai ou le. .Ou!tpl!.L-6 
é.c.o no m.Lq ue. de. -6 e.o pno pne.o .o a;teilUe.o 
e-t de. c.anaü-6 eJz.. une. pafl..tie de. c.e.o 
.ouJtpl!.L-6 ve.M i.a. mé-bz..opole moncü.al.e. 
doM ili .oon,t -tol.L-6 .fe.o .oa;t~e.o. 
En ou-tfl..e, c.ha..que. mé-bz..opoi..e. na-t.Lona.fe. 
e-t loc.ale. .oe.Jz..-t a .Lmpo.oe.Jz.. e-t a ma.Ln-te.n.Lfl.. 
i.a. .o.tJr..uctuJz..e. mopo.i.L-6-te. d le.o Mppofl..U 
d' e.xplo~on de. c.e. -61j-6-tè.me ac.LM.L 
long-temp.o que. c.e.Xa. .oe.Jz..v.LM .te.o .Ln,té.Jz..U.O 
de.o m é..tJr..o po le.o . E-t c.e.o de.Jz..n.Lè!te.o pfl..o 6Ue.n-t 
de. c.e-t-te. .ouuctuJte globale, na;t.Lona.te. e-t loc.ale, 
po uJz.. .o ümu.i_ eJz.. le.uJt pM pne dé. v e.lo p pern e.M e-t 
c.o n-t.Lnue.Jz.. d' e.nfl...Lc.IU!t leuft-6 c.la.o.o e.o d.Lfl...Lg e.an,te.o" • ( 8) 
(7) Fréchette P., Jouandet-Bernadat R., Vézina J.P. L'économie 
du Québec, les Editions H.R.W. Ltée, Montréal 1975, page 369. 
(8) Frank André Gunder, Le développement du sous~développement, 
1 'Amérique Latine, deuxième édition augmentée. François 
Maspero, Paris 1972, page 23. 
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C'est aussi en ce sens que les économistes Higgins, Martin-Raynauld 
ont étayé 1 eur thèse concernant: '' Le.J.J o!U..eJtW;tA_on6 du dé.vel.oppe.men;t 
é.c.onomLque né.g-<-onat dan6 .ta Pnov-<-nc.e de Québec.". ( 9) 
Ainsi donc c'est dans un climat conflictuel du moins sur le plan 
idéologique que les Missions avaient a proposer des actions pour diminuer 
les disparités régionales. Québec, par le Ministre Marcel Masse, 
propose la planification régionale en commençant par les régions les plus 
défavorisées; Ottawa, se servant d'économistes québécois, propose de 
centrer les efforts sur le développement de la métropole: 
"Une ge.J.Jtion e66-<-c.ac.e de .ta c.Jz.o.-U.oa.nc.e 
c.o n6-<-.o.te da.n6 fe pne.mieJz. c.a..o a cJLé.eJz. 
ou a Jz.en6oJz.c.eJz. .te.J.J c.-<-Jz.c.~ d'é.c.ha.nge 
en.tfl.e le.J.J Jz.é.g-<-o n6 du Qué.b ec. e.t le pôle 
de dé.vel.oppe.men.t de Mon.tfl.é.at ••• " ( 10) 
Il n'y a donc rien de surprenant de constater aujourd'hui que les 
disparités régionales sont a peu de différence près les mêmes qu'elles 
étaient au début des années 1960. 
Plusieurs personnes me diront quand même que les Missions ont eu une 
influence sur le développement économique régional. Il faudrait aller 
voir de plus près par des recherches appliquées mais moi je continue 
a penser que les missions ont eu peu d'influence. 
(9) Higgins Benjamin, Martin Fernand, Raynauld André, les 
orientations du développement économique régional ë:ï"ans la 
Province de Québec. Ministère de 1 LExpansion Economique 
Régional, Ottawa, 21 février 1970. 
(10) Higgins Benjamin, Martin Fernand, Raynauld André, les 
orientations du dévelo ement économi ue ré ional dans la 
Province de Québec. Ministère de 1 'Expans1on · conom1que 
Régional, Ottawa, 21 février 1970. 
177 
Exemple: 
- Chacune des trois missions recommande 1 •augmentation et la 
rationalisation de 1 •exploration minière. Cette recommandation a influencé 
les travaux de la Société Québécoise d•exploration Minière (SOQEM), 
mais cette dernière se voyait obligée de faire de 1 •exploration sur 
des terrains jamais explorés auparavant donc peu propices à la 
découverte de nouveaux gisements, alors que les terrains prometteurs 
de gisements sont entre les mains des compagnies minières qui elles 
attendent les moments propices au développement de tels gisements. 
Or pour toute personne qui connaît quelque peu 1 •exploitation des 
ressources minières, une recommandation comme celle d•augmenter 1 •exploration 
ne lui fait pas visualiser une grosse augmentation de 1 •activité minière. 
o•autre part, dans ce secteur les prévisions des missions du Saguenay 
Lac St~Jean et de 1 1 Abitibi-Témiscamingue se sont avérées fausses. 
On prévoyait le maintien des activités minières au Saguenay Lac St-Jean, 
mais on sait que depuis la baisse du prix du cuivre les mines de 
Chibougamau ont beaucoup de difficultés ce qui a causé la mise à pied 
de quelques centaines de travailleurs. En Abitibi-Témiscamingue les 
prévisions faites se sont avérées assez justes, mais cela est dû à la 
libération de la vente de 1 •or sur le marché international qui a comme 
effet de maintenir la production des mines auparavant en difficulté. 
Cet exemple nous démontre que les recommandations des missions ont peu 
influencé le développement économique régional en temps que tel. 
- La mission Estrae a fait une bonne étude et plusieurs 
recommandations concernant 1 •industrie du textile. Où en sommes-nous 
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1 
aujourd'hui? Devant la fermeture éventuelle de nombreuses usines suite 
A la politique fédérale d'importation de ces produits. On vient de 
réajuster cette politique mais ces réajustements se font trop 
tardivement pour que cette industrie prenne de 1 'expansion; elle ne 
sera que maintenue pour quelque temps. 
2. impacts politiques 
Dans le discours du Ministre Marcel Masse cité précédemment, 
celui-ci parle des nouvelles aspirations des populations régionales 
et des politiques de développement récentes mises en oeuvre par les 
gouvernements. Je tenterai donc de traiter des impacts politiques 
des Missions selon ces deux aspects: 
A. les nouvelles aspirations des populations régionales 
Si 1t. t::zHtique est: 
"L ' en6 emb.te dru, ac.J/Lo n6 q tU., a .t ',i_n.téJUeuJt 
d' u.n. -6rJo.tème -6ouat, mè.ne au.x dé.w,i_om 
,i_mp éJr.a;t{_ v e6 ou o blig a.toA.Av., po uJt c.e. 
-61j-6.tème -6ouat. Ce.t.te dé.fi,i_~on ,i_n.tè.gJte 
l',i_dé_e_ de pouvo,(_Jt e.t l',i_dé_e d'aW-on 
c..oUeW-ve dam une -6ouUé., c..' v.,;t-à-d,{_Jte_ 
l' e6-6el1tie.t dru, deux gammv., de dé_fi,i_~on6 
pa-6-6,i_blv., de .ta politique". (11) 
Nous pouvons dire suite à cette définition que les deux idées de 
pouvoir et d'action collective étaient les bases des aspirations des 
populations régionales au moment des Missions. 
(11) Bernard André, la politique au Canada et au Québec, 
les Presses de l'Université du Québec, Montréal 1976, 
page 10. 
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Au sujet du pouvoir nous pouvons dire: que les régions périphériques 
et de ressources sont sans pouvoir: 
"Ce;t;te. a.b.6 e.nc.e. de. pou.vo.-Ut p.twv.ie.nt à 
.ta 6o-Lb de. .ta .6bl.u.c:twr..e .6ouo-poüüqu.e 
A...nté!U..ewr..e ( déc.Lb-i...o Yl..6 p!ti.6 e.6 paJt .te.J.J 
gJULnde.J.J c.ompa.grU.e.J.J mA...rU.èJte.J.J e;t 6o!te.J.Jtiè!te..6 
dont .te.J.J .6-i...è.ge.J.J .6ouaux .6ont .6-U:u..é-6 à 
New-Yo!tk, To!tonto, Monbr.éa..t etc. ••• ) 
e;t de. .t 1 é.to-i...gnement de.J.J c.enbr.e.J.J 
gou.ve.Jtnemen:ta.u.x de déw-i...on.6. 
L1 épaJtpA....tiement de.J.J popu.fa.tion.6 
.6W1. de. vM:te.J.J :te.!t!ti:to.-Ute.J.J mu..ttipUe, 
do ne. a. 6 6 a.ib.tA...:t c.e.Jt:ta.in.6 c.enbr.e.J.J 
de déc.Lb..WY1..6 .toc.a.u.x a..toM que ie.J.J 
c.enbr.e.J.J a.dm-i...n-Lbbr.a.ti6.6 de déc.Lb-i...on.6 
.6 ont c.enbLa.U.6 é.6 à Qu.éb ec. e;t .6 ont 
e.xbr.ê.meme.nt dA... fi 6-i...Uie.J.J d 1 a.c.c.è..6. Ve 
p.tu..6 .te.J.J déc.Lb-i...on.6 c.onc.e.Jtna.nt .te.J.J 
JtégA...oYl..6 p!te.nnent p.tu..6 de :temp.6 à 
.6 e p!te.nd!te paJtc.e. qu. 1 il e.J.J:t p.tu..6 
d-i...6 6-i...U.te aux poüüuen.6 et aux 
6onc.tionna.i!te..6 gou.ve.Jtnemen:ta.u.x de 
.6a.Lb.-Ut .ta. na.:twr..e de.J.J p!tob.tè.me.J.J e;t 
!Jo!tc.e.ment .t 1 o!tA...gA...na..tA...:té néc.e.6.6a.i.!te de.J.J 
.6o.tu.:tio Yl..6 ". ( 12) 
Cette aspiration de pouvoir par le rapprochement des structures 
gouvernementales des citoyens a été bien tomprise par l'O.P.D.Q. 
qui a 1 'occasion des Missions recommande la nomination d'un 
coordonnateur régional pour chaque ministère, lequel coordonnateur est 
membre cie -la Conférence Administrative Régionale. Ces structures ont 
été mises en place depuis l'avènement des missions mais nous pouvons 
mettre en doute les responsabilités des coordonnateurs régionaux de 
même que leur influence sur les décisions sectorielles devant être prises 
(12) Rheault, René, le Nord-Ouest une reg1on ~argihale~ 
texte publié dans le Bulletin de 1 'Association des Géographes 
de 1 'Amérique Française, no 12, décembre 1969. 
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pour leur région. La structure est donc en place, il faudra attendre 
encore avant de pouvoir évaluer si elle répondait vraiment ~ cet 
objectif de rapprochement entre gouvernants dans le sens d'exécutants 
ou fonctionnaires, et gouvernés. Entre temps cependant, cette 
structure de 1 •avis de plusieurs personnes ressemble beaucoup plus ~ un 
système de distribution du courrier ou ~ une messagerie qu'~ une 
décentralisation des actions et des décisions administratives. 
L'idée d'action collective se concrétisait pour sa part par 
1 'association des C.R.D. et par conséquent de la population, selon 
1 'O.P.D.Q., à 1 •action de consultation. En faisant participer la 
population aux formes de consultation que nous avons vues dans un 
chapitre précédent, on faisait le pari que cette action engagerait 
cette population dans une prise en main collective de son développement. 
C'est ici aussi du moins pour le moment un résultat qui n'apparaît 
pas encore. 
B. les récentes politiques de développement 
Le Gouvernement Fédéral, met sur pied en 1961 son premier projet 
A.R.D.A. (Aménagement Rural et de Développement Agricole), c'est de ce 
projet que seront tirés les fonds nécessaires à 1 'expérience du B.A.E.Q. 
En 1966 le fédéral crée le FODER (Fonds de Développement Economique 
Rural) qui lui permet le financement d'opérations d'envergures. C'est 
de ce fonds que proviendra la partie fédérale des supposés 250 millions 
présumément injectés dans le Bas St-Laurent 1 Gaspésie entre 1968 et 
1973. C'est avec la création du Ministère de 1 'Expansion Economique 
Régional (M.E.E.R.) en 1969 que le développement régional prit un 
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nouveau virage. C'est 1 'époque des zones spéciales et du financement 
direct des entreprises selon le nombre d'emplois créés. 
Le gouvernement québécois voulait et avec raison contrôler cette 
manne fédérale qui était investie dans le développement régional. Il créa 
donc ses propres fonds de subventions aux industries en développement et 
tenta avec 1 'O.P.D.Q. de contrôler le développement régional donc la 
venue au Québec des fonds ARDA et la désignation des zones spéciales. Les 
missions font partie des programmes financés par ARDA de même que les 
quelques projets de développement sectoriel approuvés par les missions 
et mis en marche suite a celles-ci. 
Cependant à 1 'analyse, nous nous rendons compte que les programmes 
que le Québec, par le biais de 1 'O.P.D.Q., fait financer par le fédéral 
sont des projets et des programmes qui auraient dû normalement relever 
de la programmation régulière des ministères en cause. Exemples: 
le reboisement des terres publiques et des lots agricoles devant 
retourner à la forêt; 1 'amélioration du potentiel forestier par des 
travaux sylvicoles. Ce qui signifie que les politiciens du Québec, qui 
prêchent le fédéralisme rentable, se servent de la manne fédérale pour 
faire croire aux québécois que des programmes de développement économique 
sont mis en oeuvre et que tout ira bientôt mieux. Donc ce qui se fait 
est rentable et produit des résultats en terme de réthorique politique: 
les députés et ministres du Gouvernement Bourassa peuvent chanter de 
telles réalisations mais en y regardant de plus près 1 'injection de 
quelques millions supplémentaires (encore qu'il faut prouver qu'ils sont 
versés en plus) dans certains secteurs du développement de ressources 
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ne guarantissent aucunement le développement régional. 
"La p1Unupa1.e JUU.6on pou!l. .taque.t.te 
:toute.o .te.o politique.o de dé.vûoppemen:t 
Jté.g-i..o nal. o n:t j M qu'a ma-<..n:tenan:t Ué. UYl. 
é.c..hec.., e.o:t qu' e.t.te.o 11' on:t jama.L6 Ué. 
po.6 é.e.o en :teJtme de c..ompoJt:temen:t de.o 
agen:t.-6 é.c..onom-<..que.o e:t de voc..a:t-<..on 
é.c..onom-i..que de.o Jté.g-i..oYl..6". { 73) 
Les actions de planification dont nous parlons de même que les 
supposés programmes de développement économique qui en résultent sont 
posés en terme politique genre électoraliste. Les citoyens des régions 
où se sont déroulées les Missions ava i ent entrepris le débat public du 
développement en plus de faire le procès des derniers gouvernements et 
partis politiques. Les citoyens proposèrent même des solutions radicales, 
exemple: en Abitibi-Témiscamingue: "le mouvement pour la onzième 
province". c•est donc pour désamorcer les débats publics engagés que 
les Missions de planification prennent leur signification politique. 
En ce sens elles ont produit un résultat et 1 1 élection québécoise 
d•octobre 1973 confirme cette affirmation. 
3. impacts sociaux 
Les disparités régionales constituent le principal fardeau des 
populations des régions a 1 •étude. Les missions ont-elles permis de 
\ 
réduire ce fardeau qui se traduit par un taux de chômage élevé par exemple? 
Les réponses A une telle question sont trop simples. Les missions n•ont 
pas eu comme résultat immédiat un abaissement du taux de chômage régional, 
et pour cause elles n'ont pas prévu et elles pouvaient difficilement prévoir 
(13) Fréchette P. et al. L•Economie du Québec, Op. Cit., page 377. 
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1 'affaissement du prix du bois de construction sur le marché américain, 
pas plus que les difficultés d'écoulement des copeaux des usines de 
sciage auprès des industries de pâtes et papiers. Ces faits non prévus, 
ont eu une influence significative sur le taux de chômage des régions A 
1 'étude pour les années 1974-75 et 76. Les forestiers ayant peu de 
travail, plusieurs réactions en chaîne avaient comme conséquences de 
ralentir d'autres secteurs d'activités et ainsi grossir les rangs de 
chômeurs. Comme toujours dans ces circonstances ce sont les citoyens 
les plus socialement défavorisés qui écopent le plus. Mais, me dira-t-on, 
c'est grâce aux missions que certaines sommes d'argent supplémentaires 
ont été injectées dans les régions. Pour ma part, je crois que ces 
argents investis dans des secteurs dits économiques sont en définitive 
une forme d'assistance sociale déguisée. On donne aux industriels 
croyant qu'ils investiront et fourniront ainsi plus d'emplois et de 
meilleures -rémunérations aux individus et familles pauvres de la région. 
Nous pouvons donc présumer que les activités missionnaires gouvernementales 
axées sur des disparités régionales n'ont pas, à proprement parler de 
résultats, de conséquences sociales pour les collectivités régionales, 
puisque de plus, pour les secteurs de développement social les missions 
ne recommandent pas de développement mais de continuer les politiques 
alors en cours. 
Les missions, leur rapport et les consultations qu'elles ont suscités 
auprès des populations régionales et des instances gouvernementales sont 
des instruments de conscientisation, c'est là leur impact social le plus 
significatif. 
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Comme instrument de conscientisation collective, l es missions comme 
nous 1 'avons vu èans le chapitre traitant de la consultation, n'ont pas 
réussi avec les C.R.D. a créer dans chaque région un véritable débat 
collectif, mais nous pouvons constater que les rapports des missions, 
malgré leurs faiblesses, dévoilaient aux populations régionales 1 'état de 
leur situation socio-économique. En effet, les populations des régions 
a 1 'étude n'avaient pas eu la chance de confronter leur vécu et leur 
réalité avec les statistiques et considérations gouvernementales concernant 
le progrès et la croissance de plusieur s secteurs d'activités. Du point 
de vue information les rapports des missions sont une source importante, 
un portrait assez fidèle de la situation qui permet à 1 'individu 
intéressé de puiser les éléments nécessaires à sa propre analyse de la 
situation. 
Dans un deuxième temps la consultation, des populations régionales 
quoique peu élaborée, a suscité pour sa part de bonnes prises de 
conscience auprès d'un publ ic intéressé à 1 'amélioration des situations 
régionales. Cette conscientisation est très importante en ce sens qu'elle 
met en rapport 1 'état de la situation et les moyens souhaitables devant 
être mis en oeuvre pour solutionner les problèmes. 
Dans un troisième temps ce sont les différents ministères provinciaux 
qui prennent conscience d'un certain nombre de leurs problèmes 
administratifs et organisationnels par rapport à leurs modalités de 
fonctionnement dans les régions. De plus ces ministères qui suite à la 
création de la Conférence Administrative Régionale et à la nomination 
de leur représentant régional peuvent dans ce nouveau mode administratif 
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prendre régionalement conscience de 1 'influence de leurs actions sur les 
activités des autres ministères. 
Une prise de conscience, je crois, s'est effectuée dans chacune 
des régions à 1 'étude, en ce qui a trait au bien-fondé de la consultation 
de 1 'O.P.D.Q. dans la forme exercée au cours et après les travaux des 
missions. Les C.R.D. savent maintenant que la consultation de la 
population doit se faire ~ 1 'année longue et non pas, ou plus, seulement 
sur certains dossiers et en période extraordinaire. Les missions ne sont 
pas le seul élément de cette prise de conscience au niveau des C.R.D., 
mais moi je pense qu'elles y ont contribué pour beaucoup. 
Une dernière prise de conscience s'est faite dans chacune des régions 
en ce sens que les citoyens ont constaté que leur région était pauvre. 
En effet, les populations régionales ont découvert de façon plus 
flagrante leur isolement, leur al -h':nation suite à leur situation 
économique pourrissante depuis longtemps, leur oubli par le reste du 
Québec et surtout 1 'émigration massive de leurs éléments les plus actifs. 
Les populations régionales ont reconnu que le processus d'émigration pose 
de sérieux problèmes de leadership en même temps que des problèmes 
psychologiques d'insécurité personnelle et collective à cause de 
1 'effritement des structures sociétales et de leurs reconstructions. 
Ces problèmes sont d'autant plus aigus que 1 'insécurité personnelle et 
collective des citoyens est influencée par les difficultés de 
communication que posent les distances géographiques et culturelles qui 
séparent les populations des décisions qui les concernent directement. 
Les citoyens des régions ~ 1 'étude ont pris conscience de la pauvreté 
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de leur qualité de vie due pour sa part à la structure économique 
d'exploitation des ressources naturelles. 
L'instabilité des ces exploitations, leur fermeture (spécialement les 
mines mais aussi les entreprises forestières) ainsi que le gaspillage 
que les exploitants font dans 1 'environnement sont autant de facteurs 
qui agissent directement sur les sentiments d'appartenance des citoyens 
à leur milieu et contribuent ainsi à façonner une mentalité de nomade. 
Dans le cas de 1 'Estrie et de son industrie du textile c'est plus une 
mentalité d'opprimé que les citoyens se découvrent avec des salaires 
peu élevés. Mais comme dans les autres régions et ce pour toutes 
les possibilités d'emploi et de travail chaque citoyen sait qu'il n'a 
pas le choix et qu'il doit conserver son travail. C'est un peu comme 
dans les ''Républiques de bananes'' 1 'oppression de la métropole économique 
se fait sentir constamment. 
4. impacts idéologiques 
Les missions ont été des véhicules idéologiques en ce sens qu'elles 
ont été le tremplin public nécessaire à la semence ou à 1 'affermissement 
de certaines idées ou conceptions utiles aux tenants du pouvoir. Trois 
grandes idées ont particulièrement guidé les travaux des missions et 
j'essaierai de faire ressortir les résultats qu'elles ont produits dans 
les régions. 
A. le progrès ou développement dépend de la croissance éco~6~igue 
Cette première idée largement répandue chez les entrepreneurs et les 
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hommes d'affaires découle directement du libéralisme économique 
développé par un certain nombre de ténors du système capitaliste. Il est 
sûr que la croissance des emplois et des salaires créera dans une région 
des effets de bien-être général cependant tout le monde sait que ce fait 
ne rend pas cette région ou cette société adulte. Selon ce concept c'est 
le système production/consommation qui est privilégié et tout s'organise 
selon le système industriel. Même 1 'école dans ce contexte est devenue 
"mé.c..ai'L-Lo:t.e.". ( 14 J 
La, chaque élève comme sur une chaîne de montage se voit attribuer 
un espace de trois pieds par trois a 1 'intérieur duquel il doit 
docilement accomplir comme à 1 'usine les tâches qui lui sont assignées 
par le maître (traduction libérale de boss). Bien que cette idéologie de 
la croissance économique soit déjà bien ancrée dans la population, les 
missions n'ont rien produit qui puissent contrecarrer le mouvement, au 
contraire les rapports des missions confirment cette idée que seule la 
':.r,~issance éco~om-i.,r:•Je puisse générer un niveau de bien-être acceptable 
pour tous. Les missions ont centré l eurs efforts sur 1 'étude des 
possibilités de création d'emplois dans chacune des régions. Cette idée 
correspond avec la thèse de la création des cent mille emplois du parti 
libéral qui d'ailleurs réussit a prendre ainsi le pouvoir en avril 1970. 
Les missions sans prendre parti pour 1 'une ou 1 'autre idéologie du 
développement auraient quand même dû s'inspirer de 1 'autre conception du 
développement ce qui aurait aidé les citoyens à mieux comprendre les 
(14) Conseil Supérieur de 1 'Education~ 1 'Aètivité éducative, 





problèmes avec lesquels ils sont confrontés aujourd'hui puisque comme le 
dit Gérald Fortin: 
"Vével.oppeJL une. .6oué;té de.v.ie.n.t ai..oM 
.6 yrw n.yme. de. JLe.n.dlte. c.e.:tte. .6 0 ué;té e;t .6 e..6 
me.mb!Le..-6 adulte..-6. Vével.oppeJL ve.u:t ai..oM 
d.i!Le. p!Le.n.dlte. .te..-6 ac.tion..6 n.éc.e..6.6aAAe..6 poU!l. 
qu.e. .te..-6 c.U:.oye.Yl.l.l d' u.n.e. .6ouUé pl1Â.1>.6e.n.t 
.6' épan.ouVr. p.tun.e.me.n.t. Ce.:tte. c.on.c.e.ption. 
du. dével.oppe.me.n.t .implique. qu.' une. c.on.c.e.ption. 
de. .t'homme. e;t de. .6a v.ie. .6ouai..e. .6oU 
e.xpüc.U:.e.me.n.t c.ho.i-6.ie. c.omme. .6ou.haUab.te. 
e;t qu.e. pail.. ..ta .6u.Ue. de..-6 ac.;U.o Yl..6 e.t) fi.-i_c.ac.e.-6 
.6o.ie.n.t e.~e.p!L.i-6e..6 poU!l. JLe.n.dlte. po.6.6.ib..te. 
..ta JL~ation. de. c.e;t .idéal... L' e.t)fi_,i_c.ac.U:.é 
de. .t'action. pe.u:t ai..oM e.x.igeJL de..-6 
~t)o!Lmation..6 p!Lot)on.de..-6 .6oU dan..6 ..te. 
.6!f.6:tème. .6oUai.., .6oU dan..6 ..te. .6y.6:tème. 
politique., .6oU dan..6 ..te. .6y.6:tème. éc.on.om.iqu.e.. 
. La !Lation.ai..Ué de. .t'action., même. .6.i e...t..te. .6e. 
me..6Wl.e. pf..u..6 t)ac..i..te.me.n.t dan..6 .t' éc.on.om.iqu.e., 
ne. pe.u:t Wr.e. !Le..6:t!Le..in.te. à c.e.:tte. .6 e.u..te. 
.6 phèAe. de. ..t' ac.;U.vUé hu.ma.in.e.; e.ile. doU 
.6 ' Ue.n.dlte. à :tou..6 f..e..-6 .6 e.c.:te.u.JL.6 de. ..ta 
v.ie. .6oUai..e.". ( 75) 
B. la planification est restrictive 
-Alors que pour la plupart des citoyens le concept de planification est 
un concept global, les missions, en dirigeant leurs activités d'étude aux 
seuls secteurs touchés par 1 'activité du gouvernement provincial, 
restreig~e~t le concept de planification. Dans les faits les missions ont, 
à mon avis, voulu restructurer, resituer et programmer 1 'activité 
gouvernementale au niveau des régions du Québec afin de donner une 
apparence moderne (new look) à ses structures administratives qui elles 
(15) Fortin Gérald, La Société de demàin: ses impéràtifs, son 
organisation. Commission d'enquête sur la santé et le 




accordent une attention expéditive et intelligente aux affaires journali~res. 
C'est d'ailleurs en gros la thèse de la "gestion de croissance" développée 
par les économistes Higgins-Raynauld-Martin. 
Pour eux: 
"Un.e. ge.stA..on. e.fi fiA..c.a.c.e. de. la cJw-U.oa.n.c.e. 
c.o n..oti.te. da.n..o le. pne..m<_eJt c.a..o a c.néeJt 
au a ne.n.fionc.eJt le..o c.A..nc.uA..t-6 d 1 éc.han.ge. 
e.n..tne. le..o négA..on..o du Québe.c. e..t le. 
pôle. de. déve.lappe.me.n..t de. Man..tnéa..t ••• 
Va.n..o le. .oe.c.an.d c.a..o un.e. ge..otian. e.fifiA..c.a.c.e. 
de. la. c.no-U.oa.n.c.e. c.a n..o-U.te. e..o.o e.n.tie..tle.me.n..t 
a le.veJt le..o ab.o.ta.c..te..o. Un.e. .te..t.te. po~que. 
(Le.. le. nôle. du gauveJtn.e.me.n..t) n. 1 e..o.t pa..o 
a.u.o.oA.. pa..o.oA..ve. ou a.n.adA..n.e. qu 1 e..t.te. pa.na.U 
a.u pne..m{_eJt c.aup dr am". (16) 
Prise dans ce sens la planification appartient aux grandes entreprises 
privées et le gouvernement ne doit intervenir que pour faciliter les 
choses à ces dernières. De plus, cette vue restreinte de la planification 
rejoint et sc .. f&rtd bien avec l'idéologie de développement comprise en 
terme de croissance économique. Bien sûr qu'il existe un besoin de saine 
gestion des structures administratives régionales mais de répandre une 
telle idée en la vendant pour de la planification c'est éviderrunent "passer 
un sapin" aux citoyens des régions. La planification du développement 
même rég iona. 1 lllipüse certes une coordi na ti on des efforts à tous 1 es 
niveaux, mais il ne faut pas que cette coordination soit libellée en terme 
de planification. De plus un plan global, contrairement aux esquisses 
régionales produites par les missions, aurait tenu compte des activités 
du gouvernement fédéral et des activités de toutes les entreprises privées 
(16) Higgins Benjamin, Martin Fernand, Raynauld André, les 
orientations du développement régional dans la ·proillce 






au niveau de chaque région. 
Dans ce contexte 1 'idée de planification devient pure propagande, 
elle est rentable strictement au point de vue électoral. Ainsi ne 
s'attaquant pas aux causes réelles des problèmes régionaux, la situation 
globale s'en va lentement vers une impasse complète. 
C. la participation consultative comme gage d'association des 
popùlations régionales aux décisions qùi lès concernènt 
En voulant associer les populations régionales aux travaux des missions 
par le biais des C.R.D. et leurs comités consultatifs 1 'O.P.D.Q. misait 
sur la participation comme thème idéologique pour laisser à ces citoyens 
1 'impression qu'ils avaient contribué aux décisions prises. Comme on 
1 'a vu précédemment peu de décisions ont été prises suite aux missions 
et les consultations réalisées par les C.R.D. ont peu contribué à 
influencer ces décisions. Pourtant tous les discours politiques ou 
technocratiques concernant les missions ont régulièrement traité de cette 
décision de participation. Alors les populations régionales y ont cru mais 
elles ont cru à cette idée de participation telle que définie par plusieurs 
de ses intellectuels. Selon Gérald Fortin: 
"La. paJl.:ti_ûpa.tion q!U ru.t de plw.. en 
plw.. fl.evencüqué.e ru.t en na.Lt fu dé.mocJLa;(:)_e 
q!U nec..onncû.ttuLU à l' en.6emble dru c.)_;toyen.6, 
fu p0.6.o-<-bililé. de pne.ndfl.e pa..fl..t a..c...t-<-veme.n.t 
à fu dé. fi.<_n,{_:U_a YI. dru a b j e.c...t-<- n.O e..t dru 
afl_.{_e.n.ta..üan.6 de fu .o aué..té.". ( 17 J 




Pour sa part Fernand Dumont dit: 
"La. .oocJ..é:té n' v.,;t pa..o un .ohnple. méc.a.rU.ome. 
de. cü.vA...o-lo n du :tJta.va..{j_ qu'il .6 'a.gA.Jta.-L.:t de. 
Jz..e.ndtte. e.nc.oJz..e. pf.u.o pa.Jz..6a.-L.:t ma.A...o e.lle. v.,;t 
a.u.o.o-L, e..:t .6 uJz...:to u.:t le. Ue.u de. Jz..e.nc.o n.:t.Jz..e. 
d'un pJz..o j e..:t c.olie.c..:t-L-6 où lv., homm v., 
v e.ule.n.:t ê.:tlte. e.ng a.g é.6 a. v e. c. .:ta u.:tv., le.uJz...o 
v al e.uJz...6 " • ( 1 8 J 
La Commission Castonguay-Nepveu fait pour sa part le choix d'une 
.. société de participation .. après avoir reconnu 1 'obsolescence des 
institutions politiques au Québec en mentionnant: 
"Que. n-L lv., éf.u.6 du peuple. a.u gouve.Jz..ne.me.n.:t, 
M le. Jz..e.C.OU.It.6 d l'op-Ln-lon publique., ne. pe.uve.n.:t 
M.OuJz..e.Jz.. une. Jte.fa.:t.i._on .ou&&A...oa.n.:te. e.n.:t.Jz..e. 
l ' E.:ta..:t e..:t .tv., uto y e.n.o " • ( 1 9 J 
Pour atteindre ce type de société la Commission propose trois 
principes: la décentralisation, la participation consultative, 
ainsi que le droit à la représentation, à la contestation et à la 
revendication. C'est fort de ces définitions que les populations 
régionales ont cru aux idées de participations: 
(18) Dumont Fernand, du sens nouveau de la solidarité et du 
leadership: des rapports entre les classes au Québec, 
in Les inégalités s6tio~éc6homigues et la pauVtété au 
Québec, Symposium de Lévis. Conseil Bien-Etre du 
Québec 1965, page 270. 
(19) Commission d'enquête sur la Santé et le Bien-Etre, (Rapport 
Castonguay-Nepveu) Volume 111, Le dévél6ppemént tome 11, 





"on e~.> :t pM ,Ln.:téJz..e~.> .o é. a paJL:t.,Lup eA 
.6 w.1. e111 e.n.:t q ua. nd il y a. une. d é.U.6 ,La n 
a p!te.ndlte. poU!L Jté.gleA u.n p!to bi ème.; 
on ve.u.:t pa.JttiupeA a la plan,Lfi,Lc.a.üon 
de~.> a.c.:t,LoYl..6 gou.veAne.me.n.:ta.le~.>, a.u.x 
dé.U.6,Lo Yl..6, a.u.x c.o n:tJtôle~.> e;t a.u.x 
é.va.lu.a.tioYl..6 de. c.e~.> dé.U.6,LoYl..6". ( 20) 
Mais elles ont vite été déçues et aujourd'hui les populations régionales 
et les groupes populaires qui souvent les représentent ont une image 
"plu.:tô:t négative. fia.c.e. a la pa.Jttiupa.tion qu.,L le.U!L e~.>:t p!topo.oé.e.". ( 27) 
Les citoyens ont été déçus de voir se dérouler sous leurs yeux 
1 'organisation des structures de participation, la mise en oeuvre des 
moyens et les modalités de cette participation, ils ont compris et ils 
ont retiré l€ur confiance aux gouvernements et leurs représentants 
puisque l es populations savent que: 
"La. pa.Jt.:tlupa.tio n do U v ,l-6 eA l' a.c.:te. 
polU,Lqu.e. lu.,L-mêrne., e.lle. doU Utz.e. 
c.on:tJtôLe., c.ont.ttibu.:t,Lon a la. dé.c.,L.6,Lon, 
.o,Lnon coge~.>tion e;t a.u.:toge~.>tion". ( 22) 
Donc 1 'idéologie de participation véhiculée par 1 'O.P.D.Q., produit 
comme résultat une forme de scepticisme qu'il est maintenant difficile 
d'enrayer au sein des régions~ 
(20) Une consultation auprès des comités de citoyens et des groupes 
populaires. Rapport de 1 'équipe de consultation, Conseil des 
Affaires Sociales et de la Famille, Québec, mars 1975, page 64, 
discours d'un citoyen. 
(21) Une consultation auprès des comités de citoyens et des groupes 
populaires. Rapport de 1 'équipe de consultation, Conseil des 
Affaires Sociales et de la Famille, Québec, mars 1975, page 92, 
discours d'un citoyen. 
(22) Dion Léon, Société et Politique, la Vie des groupes, tome 11, 





Les Missions qu'ossa donne sur les plans économiques, politiques, 
sociaux et idéologiques? Un certain nombre d'espoirs vite déçus, 
donc des résultats très mitigés pour les populations régionales. 
Par contre en procédant aux opérations missionnaires 1 'administration 
gouvernementale profitait des accalmies dans les revendications régionales 
pour mieux servir des dogmes impérialistes de la libre entreprise 
et de la consommation illimitée. Alors qu'on voulait rationaliser 
le développement de certaines régions telles le Saguenay Lac St-Jean, 
1 'Abitibi-Témiscamingue et l'Estrie la même administration gouvernementale 
recommandait ~ ses maîtres politiciens de concéder la moitié de 
la Côte Nord à Rayonner Québec filiale de la multinationnale 
I.T.T. (International Telephone and Tel egraph). Les leçons apprises 
au Saguenay Lac St-Jean et en Abitibi-Témiscamingue dans le domaine 
des pâtes et papiers ne servaient donc à rien, tout comme les 
études et travaux entrepris par les Missions!! ... 
B. COMPARAISON DES RESULTATS DES t~ISSIONS AVEC LES RESULTATS DU 
B.A.E.Q. 
A première vue les résultats obtenus par le B.A.E.Q. (Bureau 
d'Aménagement de 1 'Est du Québec) ne sont aucunement comparables aux 
résultats produits par les Missions de planification. Le B.A.E.Q. a 
produit un esquisse de plan en 1965 et un plan en 1966; les missions, 
des esquisses de plan. Donc de façon générale il est impossible de 
comparer les Missions au B.A.E.Q. Cependant il m'apparaît important 







puisées a 1 •expérience et même certaines dimensions oubliées escamotées 
ou rejetées, d•une expérience a 1 •autre. 
1- Une premi~re similitude, pour ne pas dire copie, est la création 
des Conférences Administratives Régionales. La première fut créée en 
mai 1968 pour 1 •Est du Québec et la naissance d•une telle structure 
fait 1 •objet des recommandations de chacune des trois missions de 
planification. De tels organismes ont d•ailleurs été créés pour chaque 
région administrative du Québec, leur organisation découle plus de la 
forme d 1 action nécessaire pour faire croire en 1 1 idée de 
décentralisation administrative que de la planification comme telle. 
2- Nous pouvons également comparer la structure de chaque 
expérience: 
-le B.AwE.Q., était un organisme privé i.e. une compagnie, 
composé de représentants de deux organismes (C.E.R.) de la 
région, il était subventionné par les gouvernements fédéral 
et provincial qui appliquaient ainsi les fonds de la loi 
A. R.D.A. 
les missions sont pour leur part des créations de 1 •o.P.D.Q., 
qui constitue un projet de base auquel s•adjoint des 
fonctionnaires des différents ministères impliqués. En 
Estrie on y adjoint de plus des personnes et organismes du 




3- Les postulats du développement régional sont sensiblement 
identiques: 
- au B.A.E.Q. les postulats suivants sont dégagés: 
a) "Le-6 Jr.égA..oYl-6 pé.JU.phé.JU.que-6 fupMe.nt 
de-6 Jr.e.6-60uJr.c..e.6 -6u6fi-Uante.6 pouJt qu'on 
puti-6 e lj amofl.c.e.Jr. e;t lj -6 oute.Mfl. un 
dévetoppe.me.nt autonome.; 
b) .f..e-6 c4to ye.Yl-6 eux -mélne-6 peuvent e;t doA..ve.n:t 
ê:tJte .f..e-6 pJUnùpaux all..:tL6aYL6 de. c.e. 
déve.ioppe.me.nt". ( Z 3) 
les missions ont le même premier postulat que le B.A.E.Q., 
c'est par contre au niveau du deuxième postulat qu'elles 
diffèrent beaucoup, les ci toyens étant consultés au sujet 
du développement. 
4- Des paris ou des propositions qui se ressemblent entre le plan 
du B.A.E.Q. et les missions. Par exemple, selon Jean-Claude Lebel le 
B.A.E.Q. propose les paris suivants: 
"-. • • mode.Jr.nti eJr. .f..e-6 -6 e.ete.uM ~o nne..f..-6 
de. bMe.: agfl.A..c..o.f..e., 6oJr.e.6tie.Jr. e;t de-6 pê.c..he.fl.A..e-6. 
On ac..c..e.pte. de. Jr.éduA..Jr.e. de. 6açon c..on-6A..défl.ab.f..e. 
.te nombJr.e. d' e.mp.f..o-U c..Jr.éé-6 pM .f..' e.xp.f..o.-Ltation 
pfl.A..maVl.e. de. c..e-6 Jr.e.6-6ouJr.c..e.6, m~ e.n pJr.oc..édan:t 
à: une. Jr.éoJr.gantiatA..on c..omp.f..Ue., on e.6pè!te. 
-6tab~ eJr. .f..' e.mp.f..oA.. au pfl.A..maA.Jte.. 
(23) Lebel Jean-Claude, 1 'Est du Québec, une exper1ence de 
planification régionale. Conférence prononcée ~ 




cJtéfl.:t{_on d' ac..;ü.v-Ué-6 dynami._qu.v., 
no u. v elle.;., • Le. 1.> e.de.u.JL m)_n)_eJL pe.u;t 
c.onna.Lt!Le. une. e.xpan!.>A...on. a~.>~.>e.z ~.>-i..gnL-6-i..c.ative. ••• 
et .te. .tou.JL-i..J.>me. pe.u;t c.on.bUbu.eJL davan..tage. au. 
déve..toppe.me.n.t de. .ta ~ég-i..on.. 
- .•• .t' -<..n.du.J.>~ation. de. .ta ~ég-i..on.. 
-. • . .t' u.JLbaMJ.>ation. de. .ta ~ég-i..on. I.t 
~eg~ou.pe ~.>ou.J.> c.e ~e. .tou.J.> .tv., eùno~ 
qu-i.. do-i..ve.n.t ~e. n~ pou.JL c.on.ee.~eJL 
.tv., popu.ta.t-i..onJ.> au;tou.JL d'une. v-i..n.g.ta-i..ne. 
de. n.o y aux u.JLba-i..YLJ.> do.té-6 de.;., '-> eJLv-i..c.eë 
eë'-> e.n.t-<..w • .• 
- ••• .t'émeJLge.nc.e. d'u.n.e. c.onJ.>c.-i..e.nc.e. 
~ég -i..o na.te. q u.-i.. do nn.eJLa un. '-> e.YLJ.> à: c. e..t.te. 
e.~e.p~e. de. ~nf.> &o~ation ~ég-i..on.a.te. 
qu-i.. ••• " (Z4) 
Nous retrouvons dans les rapports de chacune des missions des 
recommandations qui ressemblent fortement aux paris énoncés ci-haut. 
A 1 'exception de "1 'émergence de la conscience régionale" nous pouvons 
même penser que les missions, si elles ne les ont pas tout simplement 
copiés, se sont largement inspirées des paris et objectifs généraux 
du B.A.E.Q. 
5- Les expériences de planification régionale se déroulent alors 
qu'un plan global de développement est inexistant. Pour le B.A.E.Q.: 
(24) 
"Ce..t.te. ab~.>e.nc.e. nu:t -i..nvoqu.ée à: pM.t~o~ 
(30-06-66), p~ 4appo~ au. débu;t de.;., 
~vaux du. B.A.E.Q. (01-06-63) c.e. que., à: 
.ta~, .te. B.A.E.Q. n'e.xp.t-i..qu.e nulle p~. 
0~, pou.JL c.omp~e.n.~e. que c.ette. ab~.>e.n.ee 
de. p.tan g.to ba.t -i..mp~do nnab.te e..t 
-i..na~~.>-i..b.te à: .ta -6-i..n du. B.A.E.Q. 
Lebel Jean-Claude, 1 1 Est du Québec, ùne exper1ence de 
planification régionale. Conférence prononcée à 




(30-06-66) ne jouait p~ du ~out 
au d~but du B.A.E.Q. (01-06-63), ~ 
6a.ut a.b.oo.tume~ .oa.vo.VZ., qu'en 7963, 
.t'~bo~on de ee p.ta.n g.toba..t po~ 
.te Qu~bee éta.Lt eommene~e p~ .te 
Co n.o w d' OJU..~a;tW n Eeo norn{,que 
du Qu~bee (C.O.E.Q.) depui-6 
.oep~embne 7962 a.vee ex~e~on de .ta. 
pnenU..~e ph~e pn~vue poun 7965 .ooU 
b,[en a.v~ fu fi,[n de.o ~vaux du 
B.A.E.Q. qu,[ deva.,[e~ a .t'oJU..g,[ne, 
.o e ~~en .te 31 - 1 2-6 5" • ( 2 5 ) 
Pour les missions 1 'O.P.D.Q. procédait aux opérations même s'il n'y 
avait pas de plan global de planification pour le Québec, et s'explique: 
"E6fiec;tLveme~, fu pfun,[fi,[ea..tion 
n~g,[o na..te, ~e-Ue qu' e-Ue 6 ut 
~oduUe au Qu~bee eompoMe de.o 
~e.o . En pnern{,en lieu, .t' a.b.o enee 
de.o p.ta.n.o .o edo!U..W u de plan 
globa..t a l 1 ~ehe-Ue du Qu~bee, eon.o~e 
un ob.o~ele ma.je~... En .oeeond lieu, 
.te.o mo yen.o do~ .t 1 E~ fu po.o e po un 
pfun,[6,[en .oo~ .oouve~ ma..t ~u 
ou ,[n.o u 6 fi,[.o a.nû • C ~n.o pnUende~ 
qu'il e.o~ va.,[n de pf.a.n,[6,[en da.n.o un 
.oy.o~è.me où .t 1 e~ep~e p!U..v~e eo~ô.te 
une .tange p~e de .t, ~eonorn{,e ••• rr { 26) 
Donc même en· étant conscients des limites, les fonctionnaires de 
1 'O.P.D.Q. continuent a vendre la planification régionale aux populations 
du Québec. 
(25) Lesemann Frédéric, Thienot Michel~ Animations Sociàlés au 
Québec, Rapport de recherche, Ecole de Service Social, 
Université de Montréal, octobre 1972, page 134-135. 
(26) Esquisse de plan Régional, Rapport Synthèse, Mission de 
Planification du Nord-Ouest Québécois, O.P.D.Q. 1971, 





6- Une autre ressemblance entre le B.A.E.Q. et les Missions est 
le temps écoulé entre le dépôt du plan et des rapports et la date du 
début de réalisation des travaux suggérés. Au B.A.E.Q. il a fallu deux 
ans, pour les Missions c'est accéléré, il faut en moyenne tout près 
d'un an et demi. Ce temps, tant de temps, contribue largement~ 
atténuer 1 'élan, donc l'action que les opérations avaient suscitées. 
C'est Jean-Claude Lebel parlant du B.A.E.Q. qui dit: 
"Ceo deux an.n.é.eo, .6LU.v.<...eo d' u.n.e. bon.n.e. 
an.n.é.e. de. mi/.le. en. plaee. et de. tâton.n.e.me.n.t-6 
admi~~~fi-6, en. 7968-69, a la .6ULte. 
de. la .6-tg n.a:tWLe. de. la p!Le.m-[èJLe. e.YIX.e.Yl.-te. 
de. JLé.~~on., onX. mln.é. l'appu-t pop~e. 
do nX. le. Plan. j o u.-tM ali e.n. 7 96 6 " • ( 2 7) 
Ce qu-t n.' eo:t pM peu. d-t/Le.. 
7- Au niveau apport monétaire, c ' est-à-dire contribution des plans 
au développement régional par du nouvel argent; tous ceux qui ont vécu 
01..: ~s ~';"'': ei 11 é 1 es expériences de près s • accordent à di re que ma 1 gré 1 es 
millions provenant d ' Ottawa par le biais d'ARDA, très peu de programmes 
ont réellement entrafné 1 'émission d'argent supplémentaire dans les 
régions. Cet argent aurait quand même été dépensé avec ou sans plan. 
C'est Jacques Parizeau qui affirme: 
(27) 
"La .o-<.g n.a:tU!Le. de. l ' e.YIX.e.YIX.e. 6 é.dé.!Lale.-
p.!Lov-<.n.cA...ale. .6WL le. dé.ve.loppe.me.YIX. de. 
la GMpé.-6-te., lo-<.n. de. eon..6ae!Le.JL du 
obje.eti6.o de. .JLé.o.JLga~~on. et de. 
mode.JL~~on. é.labo.JLé.-6 paiL le. BWLe.au. 
d' amé.n.age.me.n.:t de. l' E.6:t du Qu.é.be.e, 






n.e. c.ompoJt:te. guèlte. plU!.> qu'une. 
paJLtiùpatio n. 6-<-n.an.ùèlte. fi é.déM1..e. 
a de.J.J dé.pe.noe/.J qu-<-, paU!t l'e.J.J.6e.n..:Uel, 
auJta-<-e.n;t de. .tau.te. t}aç.a n. Ué. e.n.gag é.e.J.J" • ( 28) 
8- L'expérience de planification régionale est étroitement liée au 
climat social, politique et économique du début des années soixante et 
de l'évolution de ce même climat au cours de la décennie et au début 
des années soixante-dix. Donc de 1960 ~ 1966 suite ~ 1 'appel du 
11 ~1aître chez nous 11 le Québec plonge dans une véritable expérience de 
planification: d'une part· le B.A.E.Q. une expérience régionale, et 
d'autre part le Conseil d'Orientation Economique du Québec (C.O.E.Q.) qui 
commence~ travailler~ la production d'un plan global. L'idée d'un plan 
global est abandonnée en cours de route parce qu'elle présuppose, ~ 
mon sens, un choix politique que le gouvernement d'alors n'est pas disposé 
~faire, le considérant trop radical. De 1966 ~ 1970, suite~ la 
victoire électorale inattendue de 1 'Union Nationale c'est une période 
de refroidissement des nouvelles idées et en même temps des actions 
entreprises par le gouvernement précédent. La planification en prend donc 
pour son rhume et elle vivote jusqu'à la création de 1 'Office de 
Planification et de Développement du Québec (fin 1968). Cette dernière, 
h5ritière des expériences passées et soumises aux pressions des régions 
qui réclamaient depuis longtemps leur plan (style B.A.E.Q.) reprit donc 
timidement les travaux, d'autant plus timidement que les québécois 
commençaient à penser que la planification était utopique dans le 
(28) Parizeau Jacques, Introduction de 1 'Economie du Québec, 
Fréchette P., Jouandet-Bernadat R., Vézina J.P., 




contexte politique où ils se retrouvaient depuis quelque temps. Donc, 
pour satisfaire ~ certaines pressions 1 'O.P.D.Q. créa les missions, 
lesquelles continuent leurs travaux après 1970 parce que la 
planification est un mot, quelque peu magique, qui va bien avec le 
jargon de cette équipe libérale élue sous les thèmes économiques de la 
rationalité administrative, de la création d'emplois et de la promesse 
d'une reprise économique. La planification donc: 
"Comme. p.tuJ.>-Le.W1..6 de.o e.nt.Jte.p~ e.o de. 
c.e.t:te. époque. e..t.te. e.ut pu. c.ontJt,(_bu.eJL 
a ~eJL u.n mou.ve.me.nt ~év~-Lb.te. 
d'e.xc.e..tle.nc.e. po~qu.e., ~oc.-La.te. 
éc.onomLqu.e. e;t admL~.:tJw..t,{_ve., à 
.taqu.e.Ue. .te.o qu.ébéc.o~ Mp,{Ae.nt 
6ondame.nta.te.me.nt". ( 29) 
C'est donc dans ce contexte socio-politico-économique et culturel 
du Québec qu'il faut situer les expériences de planification régionale 
pour comprendre partiellement 1 'absence de résultats significatifs 
suite ~ des opérations si importantes pour les citoyens des régions 
en cause ... 




En terme de planification systémique les Miss i ons régionales de 
planification n'ont pas produit un plan aussi détaillé que le modèle 
dont je me suis servi pour faire cet te analyse. Les missions ont produit 
des esquisses de plan, il ne fallai t donc pas s'attendre à avoir en main 
des plans très complets. Mais de 1 'analyse qui précède je dégage les 
constatations suivantes: 
- les analyses de situation préalables aux plans sont faites 
de façon plus élaborée et documentée à chaque Mission. L'analyse faite 
au Saguenay Lac St-Jean est la moins précise et 1 'analyse faite en 
Estrie est la plus spécifique. Serait-ce une conséquence de 1 'apprentissage 
fait, par l 'O.P.D.Q. avec le temps et 1 'expérience vécue dans chaque 
région? 
- - les priorités dégagées pa r les analyses de situation 
n'incitent pas les auteurs des esquisses à spécifier de façon détaillée 
les résultats ou encore les performances qu'exigent la solution de ces 
besoins. Les esquisses de plan étudiées ne permettent pas de dire 
pourquoi de telles performances n'ont pas été proposées. Mon 
interprétation me porte à affirmer que la complexité du sujet "la 
planification socio-économique" et surtout les problèmes politiques qui 
s'y rattachent ne permettaient pas aux auteurs de situer précisément le 
sens des orientations à donner, ces dernières étant redevables à des 
décisions politiques qui ne se prena i ent pas ou qui n'existaient tout 
simplement pas. Ce serait une hypothèse à vérifier; 
- le troisième chapitre qui analyse la qualité des objectifs 
fixés pour chaque Mission nous démontre le peu de précision de chaque 
objectif, c•est donc dire ici qu•une 11 analyse de mission .. telle que 
proposée par la planification systémique ne pourrait pas être appliquée. 
Rappelons-nous qu•en terme de planification systémique il faut que la 
description de l •action à entreprendre de même que la description des 
exigences de performance de ces objectifs soient faits de façon à 
répondre aux questions de: - qu•est-ce qui nous démontrera quel •action 
est réalisée; - qui nous fera cette démonstration; - à quelles 
conditions cette démonstration est-elle faite; - quels sont les 
critères qui détermineront la réalisation de cette action. Bien sûr 
les Missions décrivent par les objectifs d•action fixés un certain 
nombre d 1 intentions du gouvernement mais ces intentions ne sont pas 
suffisamment précises pour servir de moteur à une intervention précise. 
Il serait de plus important en terme de recherche de voir comment les 
intentions du gouvernement ont été interprétées par les différents 
ministères impliqués, i.e. à 1 •intérieur même de son réseau d•acteur. 
o•autre part chaque Mission a dégagé des priorités d•action, on peut 
qualifier ces priorités de 11 profil de mission 11 en terme systémique si 
nous faisons abstraction des exigences de précision. Ce sont ces 
priorités d•action qui constituent le fondement même de chaque esquisse 
de plan mais avant d 1 être adoptées et mises à exécution elles sont 
soumises à la consultation des populations régionales. 
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- dans une approche systémique le mécanisme de rétroaction est 
un des plus importants puisqu•il permet de réajuster les intrants, les 
1 
activités et les extrants du système afin de parvenir à un résultat ou 
A un produit plus conforme aux exigences des systèmes qui emploieront 
de tels résultats. L'analyse du quatrième chapitre tend à démontrer 
l'organisation de cette rétroaction par rapport aux objectifs et 
priorités dégagés par chaque Mission de planification. Les organismes 
de consultation se sont bien acquittés de cette fonction de rétroaction. 
Cependant, la plus grande faiblesse de ce processus de rétroaction 
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en terme systémique est sans aucun doute le moment de cette consultation. 
De façon systémique chaque phase du processus de plan constitue par 
elle-même un système et alors une rétroaction, c'est-à-dire qu'un avis des 
différents acteurs impliqués est nécessaire. Il y a bien eu au cours 
du processus d'analyse de la situation des consultations de comités 
sectoriels cependant, 1 'analyse globale de la situation n'a pas été 
1 'objet de rétroaction. La rétroaction des organismes régionaux nous est 
connue mais elle a été faite après le dépôt de 1 'esquisse de plan, 
c'est-à-dire après 1 'établissement du profil de mission. C'est sûrement 
trop tard pour une première rétroaction. De plus, certains acteurs et 
je pense alùrs aux différents Ministères impliqués n'ont pas fait 
connaître leurs opinions, du moins pas publiquement, concernant 1 'esquisse 
globale ni même concernant le programme de leur propre secteur d'activités. 
Il serait intéressant d'analyser plus avant ce mécanisme de rétroaction 
avec chacun des acteurs impliqués dans et par les esquisses de plan; 
- il faut remarquer que ce travail ne permet pas de faire une 
analyse de fonctions, une analyse de tâches de même qu'une analyse des 
méthodes et moyens tel que prescrite par la planification systémique. 
Nous devons alors dire qu'une esquisse de plan n'est pas encore le plan 
1 
lui-même et que les fonctions, tâches, mêthodes et moyens n'ont pas a 
être précisés dans une esquisse. Je suis d'accord avec une telle 
réflexion cependant je dois dire qu'ambuté d'une description précise 
de ses fonctions, tâches, méthodes et moyens, un plan comme une esquisse 
n'est qu'une description d'intentions louables à souhaits mais peu ou 
pas réalistes et réalisables à court et moyen terme. A long terme ces 
intentions auront probablement eu le temps d'être oubliées; 
- le dernier chapitre constitue une tentative d'analyse des 
résultats des Missions de plan i fication régionales. Ce terme de 
résultat convient bien à 1 'approche systémique puisque ce terme est 
1 'essence même de tout système. Si un système ne produit pas un 
résultat utilisable par un autre système ce sera la mort du premier 
parce que les systèmes sont des structures dynamiques. Or, tenter 
d'identifier les résultats des Missions régionales de planification d'une 
façon certaine ne peut pas être fait sans risquer de se perdre dans les 
conjonctures des contextes politiques, sociaux, économiques, culturels et 
idéologiques existant avant pendant et après chaque Mission . J'ai 
alors tenté d'évaluer sans instrument de mesure les impacts des Missions, 
en d'autre terme je voulais répondre à la question: ces opérations (les 
Missions) ont-elles modifié quelque chose dans les territoires où elles 
ont été conduites? Il n'y a que des débuts de réponse à cette question 
et pour pouvoir y répondre adéquatement il faudrait faire une recherche 
factorielle très compliquée. 
De façon générale, mon analyse des Missions régionales de 
planification me démontre que la pratique de la planification est une 
activité des plus difficile et complexe. D'autant plus difficile et 
205 
206 
complexe que le système que 1 'on veut planifier constitue 1 'environnement 
d'un nombre de plus en plus grand de systèmes eux-mêmes autonomes. Le 
concept de planification globale des activités socio-économique d'une 
région ou d'un état contient à mon sens tellement de sous-systèmes dont 
les activités sont imprévisibles~ incontrôlables et parfois contradictoires 
qu'il devient impossible de contrôler toutes les variables et de les 
orienter vers un même résultat. 
Pour ma part~ je continue à croi re que c'est la ferme volonté 
politique de planification qui détermine le résultat des entreprises 
planificatrices d'un gouvernement et c'est ce qui me fait dire comme à 
plusieurs citoyens que les gouvernements qui ont marqué 1 'histoire du 
Québec depuis 1960 n'étaient pas de ceux qui avaient pris la décision 
politique de planifier. 
Apprécier les expériences de planification que sont les Missions 
régionales en terme positif ou négatif, en terme d'échec ou de 
réussite est impossible suite à cette analyse parce que nous n'avons pas 
suffisamment de mesures précises cependant~ 1 'analyse systémique nous 
fait prendre conscience des nombreux défauts d'une intervention 
gouvernementale insuffisamment encadrée de volonté politique. 
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